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En 
tête

Préface

C
es dernières années, la question industrielle 
est enfin revenue au cœur des priorités écono-
miques de notre pays. Après des décennies de 
désindustrialisation, la France connaît un moment 
singulier : celui d’un redressement industriel en 
cours, à consolider, mais porteur de perspectives 

solides. Dans les territoires, nous percevons avec acuité les 
signes de ce renouveau : projets d’implantation, créations de 
sites, retours d’emplois dans certains bassins… autant d’ini-
tiatives encourageantes, même si des défis subsistent, avec 
certaines incertitudes, des fermetures ponctuelles et des équi-
libres territoriaux à renforcer.

C’est dans ce contexte que cette étude de La Fabrique de 
l’industrie prend toute sa valeur. En apportant des données 
précises, en mobilisant des méthodes rigoureuses et en mettant 
à jour le travail de référence sur le multiplicateur d’emplois 
industriels, elle rappelle une évidence trop souvent négligée : 
l’industrie ne crée pas seulement des emplois directs, elle 
irrigue l’ensemble du tissu économique local et elle impulse 
une dynamique pour tout un territoire. Chaque emploi exposé, 
chaque ouvrier, chaque technicien, chaque ingénieur contribue 
à générer, au-delà de l’atelier ou de l’usine, de l’activité pour 
les commerces, les services, les artisans. Le territoire devient 
alors un écosystème, où l’industrie est un véritable moteur de 
dynamisme local, grâce à la création de valeur et aux gains de 
productivité qu’elle permet.

Pour les élus locaux, et en particulier pour les intercommuna-
lités investies dans le programme Territoires d’industrie, ces 
enseignements sont essentiels. Ils confirment que nos poli-
tiques d’attractivité, de formation, de foncier, d’aménagement 
doivent continuer à soutenir l’industrie, non comme une fin 
en soi, mais comme un levier structurant du développement 
local. Loin d’opposer industrie et services, métropoles et 
zones rurales, productivité et emploi, cette Note montre qu’un 
développement équilibré repose sur l’interdépendance de ces 
réalités, qu’il est possible d’harmoniser pour construire des 
trajectoires de croissance durable.

C’est précisément en tant qu’acteurs de première ligne que 
les territoires doivent être pleinement soutenus dans leurs 
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propres dynamiques de réindustrialisation. Cela implique de 
leur donner les moyens d’agir : aménagement de sites indus-
triels, structuration de l’appareil de formation, politiques de 
l’emploi proactives, animation économique… Ce sont ces leviers 
de terrain qui permettront non seulement de répondre aux 
transformations en cours, mais aussi de stabiliser durablement 
la création d’emplois industriels.

Je remercie vivement La Fabrique de l’industrie pour la qualité 
de ce travail et pour sa contribution constante au débat public 
sur l’industrie. Ce type de publication, rigoureuse et engagée, 
permet aux décideurs nationaux comme locaux de prendre du 
recul, de nourrir leurs stratégies et d’agir de manière plus coor-
donnée au service de nos territoires.

Sébastien Martin
Député de Saône-et-Loire et président  

d’Intercommunalités de France

Merci
grandement l’ensemble des industriels et 

acteurs avec lesquels elle a pu échanger et dont les pré-
cieux témoignages ont nourri sa réflexion sur les créations 
d’emplois dans l’industrie. Elle adresse en particulier sa 
gratitude à Philippe Frocrain, dont la disponibilité et la 
bienveillance ont permis de mettre à jour le précédent 
travail du multiplicateur d’emplois de l’industrie,  
et à David Cousquer, fondateur et gérant de Trendeo. 
Enfin, l’autrice exprime sa reconnaissance envers les 
membres de la Fabrique de l’industrie, pour leur aide  
et leur soutien tout au long du projet.

L’autrice remercie
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D
epuis mars 2020, le soutien à l’industrie est un 
objectif prioritaire de la politique économique 
du gouvernement, héritier de la politique de 
l’offre mise en œuvre depuis le tournant des 
années 2010. Après une embellie ayant suscité 
quelque espoir, la contribution de l’industrie 

aux créations d’emplois est aujourd’hui jugée décevante par 
certains commentateurs, que ce soit dans les territoires ou à 
l’échelle nationale, et principalement depuis le début de l’an-
née 2025. Cette Note revient donc sur les différentes manières 
dont l’industrie concourt à l’emploi. 

Un premier résultat clé de notre analyse est que l’emploi manu-
facturier a connu une progression positive entre 2018 et 2024 
(+ 6,8 %), passant de 2 624 à 2 803 milliers d’emplois1. C’est la 
première fois en plus de quarante ans que cette croissance a pu 

être observée sur une si longue période. Plu-
sieurs pays voisins ont connu le même phéno-
mène, dès 2015 pour l’Espagne et les Pays-Bas 
(+ 12,9 % et + 15,9 %), 2016 pour l’Italie (+ 4,2 %), 

tandis que l’emploi manufacturier diminuait pour l’Allemagne 
après la crise COVID-19 (– 4,4 % entre 2019 et 2024), après une 
progression sur la même période.

Cette évolution est notamment liée à la dynamique particulière 
des destructions d’emplois. En effet, si l’industrie a enregistré 
une augmentation de l’emploi entre 2017 et 2024, c’est prin-
cipalement du fait d’une vive diminution des suppressions de 
postes. En outre, si cette « parenthèse heureuse » semble sur le 
point de se refermer en 2024, puis en 2025, c’est a contrario à 
cause de la reprise des destructions d’emplois, qui ont doublé 

1 —  Données provisoires pour 2024, consultées le 05 juin 2025.

Une tendance positive

généralisée p. 20

Pour résumer
Synthèse

en 2024. Il paraît difficile de concevoir que 
cette récente dynamique positive de l’emploi 
industriel se maintienne si la France ne corrige 
pas plus complètement qu’à ce jour son déficit 

de compétitivité vis-à-vis des autres pays européens. Malgré 
des progrès récents, et probablement révolus eux aussi, notre 
économie reste de fait pénalisée par des coûts élevés du travail 
et par un manque de compétitivité hors coût.

Tous les secteurs non plus que tous les territoires n’ont béné-
ficié de ces créations d’emplois avec la même ampleur, même 
s’ils ont pratiquement tous connu une amélioration relative de 
leur situation. À titre d’exemples, si l’on compare les années 
2008-2015 et 2016-2024, des postes ont été créés dans l’aéro-

nautique en nombre presque équivalent durant 
ces deux périodes, l’automobile a su mettre fin 
dans la seconde aux destructions d’emplois qui 
ont marqué la première, tandis que la métallur-

gie n’a pu que ralentir le rythme des destructions. On observe 
une disparité similaire entre territoires : ainsi l’Île-de-France 
n’a que brièvement cessé de perdre des emplois industriels, 
contrairement à la Bretagne qui fait figure de région plus dyna-
mique en la matière.

Un deuxième résultat important de cet ouvrage est que l’em-
ploi industriel s’inscrit dans un ensemble plus vaste, compre-
nant également les emplois agricoles et certaines activités de 
services, qui regroupent tous les emplois exposés à la com-
pétition internationale. Du fait notamment d’une possibilité 
d’automatisation plus importante, ces emplois dits « exposés » 
voient leur productivité progresser plus rapidement que les 
autres emplois, dits « abrités ».

Les activités industrielles, tout comme les autres activités expo-
sées, produisent ainsi directement plus de richesse que d’em-
plois et alimentent indirectement la création d’emplois abrités. 
Pendant cette période favorable 
comprise entre 2016-2018 et 
2022, la progression des emplois 
industriels a concouru à l’aug-
mentation du nombre absolu d’emplois exposés en France, alors 
que ce dernier avait tendance à baisser les années antérieures.

Des créations différentes

selon les secteurs, p. 36

Des emplois exposés

en expansion, p. 50

Une vive diminution

des suppressions d’emplois, p.28
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Cependant, l’industrie a graduellement perdu le rôle moteur 
qu’elle occupait dans la contribution aux gains de productivité. 
Paradoxalement, cette contribution est même devenue néga-
tive depuis la crise du Covid-19, alors que sa part dans l’emploi 
total se maintient (tandis qu’elle parvenait autrefois à être posi-
tive en dépit d’un repli de l’industrie dans l’emploi total) : c’est 
bien le signe que les gains intrinsèques de productivité des 
emplois manufacturiers suivent une trajectoire problématique 
depuis la pandémie. Contrairement à la période 2017-2019, la 
progression post-Covid de l’emploi manufacturier s’est faite au 
profit d’emplois globalement moins productifs et s’avère donc 
porteuse de signaux ambigus sur la santé à moyen terme de 
l’économie.

Enfin, si le nombre d’emplois exposés a augmenté, l’effet mul-
tiplicateur que ces derniers exercent sur l’emploi abrité s’est 
également renforcé. C’est le troisième constat marquant de 
cette Note, qui met à jour un travail antérieur de La Fabrique 
de l’industrie. Nous obtenons que, sur la période 2007-2023, 
la création de 100 emplois exposés a entraîné la création de 

134 emplois dans le secteur abrité (contre 64 
antérieurement calculés entre 2004-2013, puis 
80 sur les années 2008-2016). La revue de tra-
vaux scientifiques récents sur ce sujet permet 

de souligner que ce multiplicateur est assez variable selon les 
territoires, les pays et les secteurs d’activité. En particulier, les 
secteurs intensifs en technologie et en travail qualifié tendent 
à créer indirectement davantage d’emplois dans les secteurs 
non manufacturiers. On montre également que les destructions 
d’emplois industriels engendrent un effet multiplicateur beau-
coup plus faible, voire nul.

La conjonction des deux résultats précédents peut sembler 
paradoxale : la contribution de l’industrie aux gains de produc-
tivité s’est réduite au moment même où son effet multiplica-
teur sur l’emploi abrité a probablement augmenté ou, en tout 
cas, s’est maintenu. Une explication possible est que, depuis 
2005, le niveau absolu de productivité dans l’industrie est plus 
élevé que celui des services abrités, et qu’il croît (certes len-
tement) dans la première, tandis qu’il stagne, au mieux, dans 
les seconds. Il est alors probable que l’effet d’entraînement de 
chaque emploi industriel sur l’emploi abrité se soit accru par 

Un multiplicateur

d’emploi renforcé p. 60

rapport à la décennie antérieure, même si la contribution de 
toute l’industrie à la progression de la productivité agrégée a 
pu diminuer dans le même temps, au point de devenir négative 
en fin de période. Toutefois, si elle devait se poursuivre, cette 
contribution négative de l’industrie aux gains de productivité 
finirait certainement par peser à la baisse sur la valeur du mul-
tiplicateur au cours des prochaines années.
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E
n février 2025, l’Assemblée nationale a lancé 
une commission d’enquête visant à identifier les 
freins à la réindustrialisation en France (Assem-
blée nationale, 2025). Cette commission intervient 
dans un contexte défavorable pour l’industrie, 
diverses annonces de réduction d’effectifs ayant 

amené la presse à parler de « panne de la réindustrialisation » 
(Verge, Legueltel et Grandin, 2025) ou de « réindustrialisation 
chaotique » (Le Monde, 2025). Pourtant, le dernier Baromètre 
industriel de l’État publié en mars 2025 portait un message 
encourageant, affirmant que la réindustrialisation se poursui-
vait malgré un ralentissement en 2024 (Direction générale  
des entreprises, 2025).

On voit ainsi se nouer un débat public sur la question de la 
réindustrialisation en cours de notre pays. Dans ses termes 
mêmes, ce questionnement montre combien l’emploi manufac-
turier est encore perçu par beaucoup d’observateurs comme  
un indicateur clé de la santé de notre économie en général et  
de notre industrie en particulier. Le rebond de l’emploi indus-
triel (+ 6,8 %) qu’a connu la France entre 2018 et 2024 a de ce 
fait suscité de nombreux espoirs. Il a de plus fourni un écho 
positif à la stratégie de l’exécutif, plaçant à partir de 2020 le 
rétablissement de la « souveraineté industrielle de la France » 
au rang des priorités majeures2. 

Pourtant, comme l’ont précédemment observé de nombreux 
auteurs, et notamment Frocrain et Giraud (2016), la contribu-
tion de l’industrie à la création d’emplois ne se limite pas aux 
seuls emplois directs, et ne doit dès lors pas être appréciée uni-
quement à cette aune. Elle inclut au contraire les emplois indi-
rects et induits que l’activité industrielle contribue à créer dans 
les secteurs des services aux entreprises et aux particuliers.

L’objet de cet ouvrage est donc de décrire les phénomènes 
qui ont eu cours sur la période susmentionnée, par contraste 
avec les années antérieures. Le premier chapitre revient sur la 
récente progression de l’emploi industriel et expose les princi-
pales explications avancées aux créations nettes constatées  

2 —  Discours du président de la République depuis le site de Sanofi Pasteur à Marcy-l’Étoile, le 16 juin 2020.

En 
jeu

Introduction
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à l’échelle nationale. Le deuxième chapitre décline cette  
observation par secteur et par région. Quant au troisième,  
il explique pourquoi la notion de productivité invite à repla-
cer l’emploi industriel dans l’ensemble plus large des emplois 
exposés à la concurrence internationale. Il révèle, entre autres, 
comment les contributions des différents secteurs aux gains  
de productivité se sont inversées depuis la crise sanitaire. 
Enfin, malgré ce recul de la contribution de l’industrie aux 
gains de productivité, le quatrième chapitre confirme l’exis-
tence d’un effet d’entraînement des emplois exposés, et 
notamment manufacturiers, sur les emplois abrités. Il précise 
également pourquoi cet effet multiplicateur varie sensiblement 
en fonction des pays, des secteurs et des périodes.

Note au lecteur : L’analyse réalisée dans  
cette note mobilise plusieurs sources de données  
sur la période 2016-2024. Par conséquent, on peut 
observer des divergences quant à la reprise de l’emploi 
manufacturier qui peut se situer entre 2016 et 2018,  
en fonction de la source de données utilisée.
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1
Chapitre

La science irrigue  
toujours la technologie

UNE REPRISE  
QUASI GÉNÉRALISÉE  
EN EUROPE À PARTIR  

DE 2016-2018
Pour la première fois depuis le pre-
mier choc pétrolier de 1973, la France 
a connu pendant six ans, entre 2018 
et 2024, une progression quasi conti-
nue de l’emploi manufacturier  : en 
personnes physiques, celui-ci s’est 
en effet accru de près de 180 000 uni-
tés (soit +  6,8  %), et ce malgré la 
crise du Covid-193. Comme le montre 
la figure  1.1, cette tendance positive 
marque une inflexion notable avec la 
période antérieure, puisque l’emploi 
manufacturier était passé de 3,5  mil-
lions à 2,65 millions entre 2000 et 2015.

Cette réindustrialisation apparaît 
d’ailleurs plus précoce et plus mar-
quée encore si l’on considère l’en-

3 —  D’après les données provisoires d’Eurostat pour 2024, consultées le 14 mai 2025.

semble des métiers industriels, défi-
nis comme accomplissant des gestes 
manuels ou mobilisant des compé-
tences en lien avec l’industrie, quelle 
que soit l’activité de l’entreprise où 
ils exercent. Hemery et  al. (2024) 
observent alors que la reprise inter-
vient dès 2015 (contre 2017-2018 dans 
les données d’emploi d’Eurostat) et 
relèvent 75  000  créations de postes 
entre ce point d’inflexion et 2019, 
contre 33  000  emplois dans la caté-
gorie statistique classique de l’emploi 
manufacturier.

La même figure 1.1 illustre également 
que plusieurs pays voisins ont connu 
une trajectoire similaire : vive désin-
dustrialisation jusqu’en 2013, avec 
notamment un lourd tribut payé au 
cours de la crise de 2008, puis reprise 
des créations nettes d’emplois manu-
facturiers jusqu’à aujourd’hui. 

En France, comme dans d’autres pays européens 
(Allemagne exceptée), on a assisté à une 
progression des emplois industriels entre 2018 
et 2024, phénomène inédit sur une période aussi 
longue depuis le premier choc pétrolier. Cette 
dynamique, dont les explications sont à ce jour  
peu assurées, s’observe à la fois sur les créations  
et les destructions d’emplois.1

Chapitre

Pourquoi et comment 
l’industrie a-t-elle recréé des 

emplois depuis la seconde 
moitié des années 2010 ?
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Ces mouvements se retrouvent ainsi 
plus ou moins prononcés en Espagne, 
en Italie et aux Pays-Bas, ainsi que 
pour l’ensemble de l’Union euro-
péenne. L’Allemagne fait toutefois 
exception à cette règle  : tandis que 
l’emploi industriel y résistait nette-
ment mieux qu’ailleurs entre  2000 
et 2015, il a plutôt stagné à partir de 
cette date et ne cesse de se réduire 
depuis la crise du Covid-19. L’annexe I 
montre que la France n’a pas connu 
de progression très différente de celle 
des pays voisins.

L’emploi non industriel ayant pro-
gressé plus rapidement encore dans 
tous ces pays, cette réindustrialisa-
tion «  en termes absolus  » ne s’est 
pas traduite par une réindustriali-
sation « en termes relatifs ». Comme 
le représente la figure  1.b, la part de 
l’industrie dans l’emploi total s’est 
ainsi stabilisée ou presque en France 
(9,6  % en 2015 et 9,2  % en 2024) et 
dans les pays voisins, hormis l’Alle-
magne donc (17,4 % en 2015 et 16,1 % 
en 2024).

1.b PART DE L’EMPLOI MANUFACTURIER  
DANS L’EMPLOI TOTAL
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fig.

L’emploi 
manufacturier  

en Europe

Source : Eurostat.

Note : Données provisoires pour 2024.
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1.a EVOLUTION DE L’EMPLOI MANUFACTURIER
(heures travaillées, base 100 en 2015)

UN PHÉNOMÈNE  
ENCORE MAL EXPLIQUÉ

La désindustrialisation qu’ont 
connue tous les pays occidentaux 
pendant les quarante années précé-
dentes a été très largement étudiée 
et fait désormais l’objet d’explica-
tions consensuelles (cf. encadré). Par 
contraste, il est important de noter 
que l’amorce récente de réindustria-
lisation dont ils bénéficient ne reçoit 
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TROIS EXPLICATIONS  
PRINCIPALES À LA  

DÉSINDUSTRIALISATION  
OCCIDENTALE

D
U FAIT DE L’ADOPTION DU PROGRÈS TECHNIQUE PAR LES ENTRE-
PRISES, les gains de productivité sont structurellement plus 
élevés dans l’industrie que dans les services. Ils engendrent alors 
deux effets. D’une part, à structure de production constante, ils 
contribuent à réduire les besoins en main-d’œuvre de l’industrie 
manufacturière. D’autre part, ils accroissent le revenu des agents 
qui, après avoir consommé des biens industriels, augmentent 

leur demande de services. On assiste alors à une modification de la structure 
de consommation des ménages, au profit des services. Cette déformation de 
la demande explique près de 30 % des pertes d’emplois de l’industrie fran-
çaise entre 1980 et 2007 (– 21 000 emplois par an) ; elle s’est d’ailleurs accen-
tuée jusqu’à représenter, plus récemment, 65 % des destructions observées 
entre 2000 et 2007 (soit 43 000 emplois par an sur les 65 000 emplois détruits 
en moyenne chaque année durant la période de 2000 à 2007) (Demmou, 
2010). Ce phénomène n’est pas propre à la France et a touché plusieurs pays, 
avancés ou non, ces dernières décennies. Il avait été théorisé par Alfred Sauvy 
dès 1980 sous le nom de « théorie du déversement », selon laquelle le progrès 
technique entraîne un transfert des emplois, de l’agriculture vers l’industrie, 
puis de l’industrie vers les services.

En parallèle, l’essor de la mondialisation et la montée en puissance d’écono-
mies émergentes offrant des salaires plus faibles, notamment en Asie, ont 
accru la concurrence étrangère exercée sur des emplois industriels. Cela a 
entraîné des baisses de parts de marché, pouvant déboucher sur des fail-
lites d’entreprises. Pour faire face à ce risque, certaines d’entre elles ont été 
contraintes de délocaliser leurs activités manufacturières (textile, fabrication 
de matériels de transport, etc.), se concentrant dans leur pays d’origine sur 
des activités à forte valeur ajoutée telles que la recherche et le développe-
ment. L’ouverture aux échanges internationaux expliquerait ainsi 13 % des 
destructions d’emplois industriels français entre 1980 et 2007, et jusqu’à 28 % 
entre 2000 et 2007 (ibid.). En particulier, selon la définition adoptée, les déloca-
lisations représenteraient entre 9 000 et 27 000 emplois perdus chaque année 
(Bellit, Granier et Mini, 2020).

Troisièmement, et enfin, le repli statistique de l’activité industrielle s’explique 
aussi par le fait que les entreprises ont eu tendance à se concentrer sur leur 
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cœur de métier et à externaliser leurs acti-
vités tertiaires (comptabilité, restauration, 
entretien). Ces activités de support, aupara-
vant comptabilisées comme industrielles car 
intégrées au sein d’une même entreprise 
manufacturière, sont désormais comptabi-
lisées au sein des services marchands. Cet 
effet des externalisations s’est fortement 
affaibli durant la période 2000-2007, puisqu’il 
n’explique que 5 % des destructions d’em-
plois industriels, contre 25 % en moyenne 
entre 1980 et 2007 (Demmou, op. cit.).

Incidemment, Larrieu (2024) rapporte que si 
les emplois allemands (et ceux d’autres pays 
européens, non explicitement mentionnés 
dans le document) étaient comptabilisés 
par branche d’activité homogène comme le 
sont les emplois français, et non par secteur 
où tous les métiers d’une entreprise sont 
regroupés sous une même catégorie majo-
ritaire, la part de l’industrie dans la valeur 
ajoutée allemande passerait de 21 % à 17 % 
en 2020.

Même si l’industrie française a vu son poids 
relatif diminuer dans l’emploi total et dans le 
PIB, la valeur ajoutée industrielle a augmenté 
en volume de 43 % entre 1995 et 2024. 
Cette progression est inférieure à celle de 
l’Union européenne (62 %) et de l’Allemagne 
(50 %), mais supérieure à celle de l’Espagne 
(37 %) et de l’Italie (3 %).

Note : dans l’analyse de Demmou (2010),  
la somme des contributions des trois facteurs 
diffère de 100 %.

à ce jour que des hypothèses d’inter-
prétation rares et spéculatives.

D’une part, la littérature qui docu-
mente depuis le milieu de la décennie 
2010 le ralentissement de la mon-
dialisation et la reconfiguration des 
chaînes de valeur conclut, certes, que 
les délocalisations se sont réduites 
et que certaines relocalisations sont 
envisageables au sein de grandes aires 
régionales, mais il s’agit là de phé-
nomènes assez marginaux (Antràs, 
2020 ; De Backer et Flaig, 2017).

D’autre part, les principales autres 
tendances qui caractérisent l’in-
dustrie à la même période exercent 
des effets sur l’emploi ambigus ou 
controversés. Premier exemple  : les 
politiques encourageant la transi-
tion énergétique des entreprises 
industrielles peuvent accélérer l’in-
novation et, donc, la croissance de 
l’emploi total, mais rarement de 
l’emploi industriel proprement dit 
(Aghion et al. 2016). Second exemple : 
la diffusion des nouvelles technolo-
gies au sein des entreprises indus-
trielles améliore leur productivité 
et a des répercussions sur l’emploi 
qui sont parfois identifiées comme 
positives (Aghion et  al., 2023, sur le 
cas français), mais parfois observés 
comme étant négatives (Acemoglu et 
Restrepo, 2020, sur le cas américain).

Troisièmement, et enfin, certains 
articles récents signalent le rôle posi-
tif sur l’emploi que peuvent jouer 
les politiques industrielles, incon-
testablement revenues en grâce un 
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partie amélioré sa compétitivité. 
Comme le résume l’encadré page 26, 
la réponse à cette question semble 
globalement positive avant le Covid-
19 et plutôt négative ces toutes der-
nières années.

peu partout dans le monde (Juhász 
et  al., 2023). Criscuolo et  al. (2019) 
remarquent ainsi en Europe, notam-
ment au sein des PME, un effet positif 
des politiques industrielles territo-
rialisées et sélectives sur l’emploi et 
sur l’investissement. Avec un bémol 
toutefois : ils ne constatent pas d’effet 
équivalent sur la productivité totale 
des facteurs des entreprises indus-
trielles. Capello et Cerisola (2023) 
notent également que cette amorce 
de réindustrialisation européenne ne 
s’accompagne pas pour l’instant d’un 
regain de productivité ; ils soulignent 
même que c’est la condition requise 
pour envisager la pérennité d’un tel 
mouvement.

4 —  D’après nos calculs, le taux de corrélation entre les créations nettes d’emploi publiées par l’Insee et celles 
recensées par Trendeo, sur la période de 2009 à 2023, est de 0,9.

LES EFFETS CONJUGUÉS 
DES CRÉATIONS 

ET SUPPRESSIONS 
D’EMPLOIS

Dans cette section, on s’appuie sur 
les données du cabinet Trendeo en  
matière de création et de destruction 
d’emplois (cf. encadré). Plus précoces 
que celles de l’Insee, elles n’en sont 
pas moins fortement corrélées à ces 
dernières et, par conséquent, repré-
sentatives de la tendance nationale4.

L’ÉTUDE DE L’EMPLOI 
PAR TRENDEO

T
RENDEO est une société de veille et de recherche d’information 
spécialisée dans l’emploi et l’investissement. Depuis sa création en 
2009, elle répertorie l’ensemble des annonces de création ou de 
suppression d’emplois en entreprise parues dans la presse (ouver-
ture ou fermeture de site, extension de site, réduction d’effec-
tifs… dont la probabilité est forte, voire avérée). Ce travail de veille 
permet à Trendeo d’estimer l’évolution de l’emploi dans différents 

secteurs, dont l’industrie manufacturière. En s’appuyant sur ces annonces, 
l’entreprise a également élaboré un indicateur sur le nombre d’ouvertures et 
de fermetures d’usines en France chaque année. Cet indicateur annuel couvre 
les entreprises industrielles et les annonces concernant au moins 10 emplois.
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des destructions dès 2012, qui s’est 
confirmée continûment depuis. Au 
passage, cette attrition des emplois 
supprimés date donc d’avant la pan-
démie et des plans de relance asso-
ciés. C’est indubitablement l’explica-
tion principale des créations nettes 
d’emplois industriels en France dans 
la dernière décennie.

Il est trop tôt pour dire si cette paren-
thèse s’est durablement refermée en 
2024, année marquée par une reprise 
et même un doublement des destruc-
tions d’emplois. En effet, quoiqu’elle 
semble se confirmer début 2025, 
cette situation pourrait n’être que 
conjoncturelle, liée par exemple à un 
ralentissement de l’économie du fait 
des incertitudes géopolitiques ou 
bien à l’extinction des aides gouver-
nementales datant de la pandémie 
et à la fermeture consécutive d’en-

treprises «  zombies  » (c’est-à-dire 
des entreprises qui auraient déjà dû 
disparaître faute de profit mais dont 
la durée de vie a été prolongée). Gon-
zales (2025) démontre ainsi que la 
générosité des aides publiques pour 
soutenir les entreprises durant la 
crise du Covid a ralenti le processus 
naturel de faillite des entreprises les 
moins productives, expliquant en 
partie et de manière transitoire la 
réduction de la productivité agrégée 
en France à cette période.

Pour ce qui est spécifiquement du 
cas français, une part de l’explica-
tion de la reprise de l’emploi manu-
facturier peut aussi être corrélée aux 
effets des politiques ayant cherché à 
rétablir la compétitivité coût et hors 
coût de l’industrie. Quelques études 
récentes ont même porté un regard 
optimiste sur cette tendance, alors 
présentée comme un retour en force 
de l’industrie (Hemery et  al., 2024 ; 
Belle-Larant et  al., 2024). Même si, 
comme on l’a vu plus haut, la part de 
l’industrie n’a progressé en termes 
relatifs ni dans la valeur ajoutée ni 
dans l’emploi en France, la rupture 
de tendance survenue après plu-
sieurs décennies de désindustriali-
sation marquée (Ferrero, Gazaniol et 
Lalanne, 2014) invite à se demander 
si l’industrie française n’a pas en 

Ces données montrent que les des-
tructions d’emplois ont joué un rôle 
décisif sur la dynamique récente de 
l’emploi industriel (figure 1.2). Avant 
l’inflexion de 2016, le solde d’em-
plois industriels en France avait été 
négatif pendant de longues années. 
Si l’on remonte juste avant à la crise 
des subprimes de 2008, cela s’expli-
quait davantage par un nombre élevé 
de destructions d’emplois que par la 
faiblesse des créations.

Si l’on remarque, certes, une légère 
accélération des créations d’em-
plois industriels après 2016, et plus 
encore après la crise de Covid-19, on 
note surtout une très nette réduction 
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prix française****. Cependant, certains pays européens ont également connu 
une dégradation de leur compétitivité prix, avec une hausse des termes de 
l’échange supérieure à la France sur la même période : Italie (+ 2,9 %), Espagne 
(+ 3,1 %) ou encore les Pays-Bas (+ 6,3 %). 

Une question complémentaire consiste à mesurer la capacité de la France 
à imposer ses produits et services indépendamment de leur prix : c’est sa 
compétitivité hors prix. Sur ce plan, la France occupe désormais un position-
nement moins favorable que l’Allemagne, l’Italie ou l’Espagne (Berthou et 
Gaulier, 2021). Selon les auteurs, cette faiblesse relative ne résulte pas seule-
ment d’une moindre qualité des produits (donc d’un choix de positionnement 
de gamme), mais aussi de choix d’organisation de la production de la part de 
grands groupes (formation des salariés, efficacité des chaînes logistiques…).  
Le Conseil national de productivité (2025) ainsi que Draghi (2024) pointent  
par ailleurs tous deux un retard français en matière d’innovation.

LE RÉTABLISSEMENT FRAGILE 
DE LA COMPÉTITIVITÉ 

INDUSTRIELLE

D
E LONGUE DATE, la compétitivité coût* de l’industrie française 
s’est trouvée mise en difficulté sur deux points : d’une part, le 
coût du travail indirect, et donc des consommations intermé-
diaires, plus élevé que dans les autres économies** et, d’autre 
part, le poids des prélèvements obligatoires, plus important pour 
l’industrie française que pour les autres secteurs et que dans les 
autres pays***. D’après France Stratégie (2020), reprenant des 

éléments du rapport Gallois (2012), l’industrie française a majoritairement 
répondu à ce déficit de compétitivité coût en préservant sa compétitivité 
prix*, quitte à envisager des délocalisations, quand l’industrie allemande a 
davantage réorienté son offre vers le haut de gamme (Bellit, Granier, Mini, 
2020).

Or, selon une étude de la Banque de France, les exportations françaises ont 
progressé entre 2016 et 2019 sous l’effet d’une meilleure compétitivité coût 
et, dans une moindre mesure, d’une meilleure compétitivité prix (Berthou et 
Gaulier, 2021). Cela a soutenu le taux de marge des entreprises installées en 
France, favorisant l’investissement en R&D ou dans des capacités de pro-
duction supplémentaires. Néanmoins, les coûts de production sont toujours 
plus élevés en France que dans des pays comparables. À titre d’exemple, les 
baisses d’impôts survenues entre 2019 et 2024 (CVAE, cotisation foncière des 
entreprises, taxe foncière) ont, certes, réduit l’écart de la fiscalité de produc-
tion nette des subventions entre la France et la moyenne de la zone euro de 
4,3 points de valeur ajoutée en 2019 et de 5,2 points avec l’Allemagne(Re-
doulès, 2025). Malgré cette réduction des prélèvements sur les entreprises de 
5,7 milliards d’euros depuis 2017, la part de la valeur ajoutée des cotisations 
employeurs et impôts de production nets des subventions d’exploitation 
acquittées par l’industrie est toujours de 18 % pour la France, contre 10 % 
pour la moyenne des pays de l’Union européenne (2 % au Danemark, 10 %  
en Espagne, 11 % en Allemagne) (Redoulès, 2024).

En outre, la compétitivité prix française s’est de nouveau dégradée entre 
2019 et 2024. On a ainsi constaté une hausse des prix manufacturiers à l’ex-
portation supérieure en France (19,3 %) à la moyenne européenne (17,3 %),  
à l’Allemagne (18 %) et à l’Italie (18,3 %) (Redoulès, 2025). On observe ainsi 
une hausse des termes de l’échange de 2 % en France, contre 0,8 % en 
Allemagne et 0,1 % en zone euro, soit une dégradation de la compétitivité 
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* D’après l’Insee, la compétitivité coût à l’exportation compare l’évolution  
des coûts salariaux unitaires (évolution du coût du travail corrigée de celle  
de la productivité) d’un pays à celle de ses partenaires. La compétitivité prix 
compare, elle, l’évolution des prix d’exportation d’un pays par rapport à celui  
de ses partenaires.

** Cette augmentation est principalement expliquée par une hausse des coûts 
salariaux unitaires dans les secteurs abrités de la concurrence internationale, de 
35 % entre 2006 et 2016 contre 5 % dans les secteurs exposés (France Stratégie, 
2020).

*** Les prélèvements sur la production pèsent plus sur la valeur ajoutée en 
France qu’en Allemagne (27,9 % contre 17,2 % en 2016). En dépit de crédits 
d’impôts accordés à l’industrie manufacturière, l’écart de la valeur ajoutée entre 
les deux économies reste élevé (7,8 points) (Coe-Rexecode, 2018). Selon Hemery 
et al. (2024), les impôts de production payés par les entreprises françaises 
entre 2000 et 2019 représentaient entre 5 et 6 % de la valeur ajoutée en France, 
contre 3 % en moyenne dans l’Union européenne.

**** Les termes de l’échange sont le rapport, pour un produit donné, entre 
l’indice du prix des exportations et celui des importations. Une amélioration  
des termes de l’échange de 1 % signifie que la croissance du prix des exporta-
tions est 1 % plus forte que celle du prix des importations. Elle exprime  
donc une détérioration de la compétitivité-prix française (source Insee).
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fig. 1.2

Emplois industriels créés et supprimés en France

La figure 1.3 offre un regard complé-
mentaire sur la même période, en 
comparant les mouvements d’em-
ploi du secteur manufacturier avec 
l’emploi total. Si elle confirme que 
les suppressions d’emplois indus-
triels se sont calées sur un régime 
plus bas après 2012, elle montre aussi 
que l’industrie a représenté un poids 
croissant des créations d’emplois, de 
manière continue entre 2015 et 2024, 
au point d’ailleurs que les deux 
courbes ont fini par se rejoindre. 

L’industrie occupe désormais un 
poids équivalent dans les créations 
et destructions d’emplois salariés 
en France, alors que l’écart entre ces 
deux taux avait souvent été du simple 
au double.

Source : Trendeo. Données consultées le 1er avril 2025. France entière.

60 000

40 000

20 000

0

-20 000

-40 000

-60 000

-80 000

-100 000

-120 000

Emplois créés Emplois supprimés

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
15

20
14

20
13

20
16

20
17

20
19

20
18

20
20

20
21

20
22

20
23

20
24

Le 
ralentissement 
des destructions 
d’emplois a joué 
un rôle décisif 
sur la dynamique 
récente  
de l’emploi 
industriel.



chapitre 1. Pourquoi et comment l’industrie a-t-elle recréé  
des emplois depuis la seconde moitié des années 2010 ?

Comment l’industrie crée  
de l’emploi aujourd’hui ?30 31

fig. 1.3

Part des emplois manufacturiers dans la création
ou destruction d’emplois en France

(%)

Source : Trendeo. Données consultées le 1er avril 2025. France entière.
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1
Chapitre

La science irrigue  
toujours la technologie

TOUS LES SECTEURS  
ONT CONNU UNE 

AMÉLIORATION À PARTIR  
DE 2016-2018

Comme le montre la figure  2.1, 
tant que l’on raisonne par grands 
ensembles d’activité (agroalimen-
taire, produits électriques et élec-
troniques, matériels de transport 
et autres industries), on ne détecte 
aucune singularité dans les mouve-
ments d’emploi décrits précédem-
ment  : les suppressions nettes d’em-
plois concernaient à peu près toute 
l’industrie avant 2016 (hormis les 
métiers de l’agroalimentaire, qui se 
maintenaient) et les créations nettes 
à partir de 2018 ont, là encore, été 
généralisées5.

5 —  Le détail de la répartition des emplois manufacturiers est disponible dans l’annexe ii.

Cette période de création d’emplois industriels  
n’est pas le fait d’un secteur ni d’un territoire  
isolé : toutes les régions et toutes les activités  
en ont profité. À une maille fine, en revanche,  
les disparités sont plus sensibles : cet épisode  
de réindustrialisation correspond donc aussi  
à une période de réallocation des actifs  
entre secteurs d’activité et entre territoires.2

Chapitre

Une embellie généralisée 
malgré quelques disparités 
sectorielles et territoriales

variations plus prononcées d’un sec-
teur à l’autre. Hormis là encore le cas 
de l’agroalimentaire, très stable, les 
autres grands secteurs ont connu plu-
sieurs cycles sur cette période, ainsi 
que le montre la figure  2.2. D’abord, 
avant la crise de 2008, tous les postes 
à l’exception des denrées alimen-
taires avaient une production crois-
sante : vivement croissante jusqu’aux 
années 2000 (au point d’atteindre des 
niveaux nettement supérieurs à ceux 
de 2021) et plus mesurée, quoique tou-
jours en hausse, ensuite. Puis, après la 
crise de 2008 qui a fortement réduit 
le niveau de production dans tous les 
secteurs, la fabrication de matériels 
de transport est la seule à être par-
venue à augmenter sa production, 
tandis que les autres secteurs mainte-
naient la leur à des niveaux constants 
qui n’ont pas été dépassés depuis.Cela est d’autant plus remarquable 

que la production, elle, a subi des 
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fig. 2.1

Emploi trimestriel salarié  
en équivalent temps plein en France 

(en milliers d’emplois)

Source : Insee, 
comptes nationaux, base 
2020. France entière.

Note : le poste coké-
faction et raffinage 
n'apparaît pas en raison 
d'un faible effectif.

Pour en revenir à l’emploi, c’est à 
une maille sectorielle plus fine que 
l’on voit apparaître des disparités 
prononcées, ainsi que le montre la 
figure 2.3. En préambule, notons tout 
de même que, à la seule exception 
de l’aérospatial qui suivait déjà une 
croissance dynamique avant 2016, 
chacun des 26 autres secteurs détail-
lés ici a créé davantage d’emplois sur 
la période 2016-2024 qu’au cours 
des sept années précédentes (2008-
2015). On peut donc bien parler d’em-

bellie généralisée de l’emploi manu-
facturier. Mais il faut distinguer trois 
situations  : 6 secteurs en ont créé 
encore plus (en vert) que précédem-
ment, 6 autres en ont moins détruit 
(en jaune), et 14 en ont créé alors 
qu’ils en avaient détruit précédem-
ment (en bleu). Finalement, seule une 
courte majorité de secteurs (15 sur 
27) ont créé suffisamment d’emplois 
en seconde période pour compen-
ser, voire dépasser les suppressions 
concédées lors de la première.
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Fabrication d’autres 
produits industriels

Fabrication de matériels 
de transport

Industrie manufacturière

Fabrication d’autres 
produits industriels

Emploi total  
(courbe de droite)

Cokéfaction et raffinage

Source : Insee, 
indice de la 
production indus-
trielle (IPI). France 
métropolitaine.
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Indice de la moyenne annuelle  
de la production dans l’industrie 

manufacturière (base 100 en 2021)
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fig. 2.3

Créations nettes d'emplois par secteur  
sur la période 2008-2024 en France

SECTEUR 2008-2015 2016-2024 Total

(10) Industries alimentaires 984 21 579 22 563

(11) Fabrication de boissons -193 764 571

(12) Fabrication de produits à base de tabac -1 196 -218 -1 414

(13) Fabrication de textiles -7 981 2 798 -5 183

(14) Industrie de l’habillement -3 966 1 909 -2 057

(15) Industrie du cuir et de la chaussure 2 477 16 531 19 008

(16) Travail du bois, hors meubles -1 962 2 146 184

(17) Industrie du papier et du carton -7 424 -864 -8 288

(18) Imprimerie -9 413 -1 522 -10 935

(19) Cokéfaction et raffinage -1 706 -682 -2 388

(20) Industrie chimique -6 903 8 497 1 594

(21) Industrie pharmaceutique -14 212 3 022 -11 190

(22) Fabrication de produits en caoutchouc  
et en plastique -10 151 -1 410 -11 561

(23) Verre, plâtre, béton -8 522 -1 598 -10 120

(24) Métallurgie -12 844 -2 906 -15 750

(25) Produits métalliques divers hors machines -9 033 10 379 1 346

(26) Matériel informatique, électronique et optique -14 565 16 812 2 247

(27) Equipements électriques -9 570 15 728 6 158

(28) Moteurs hors automobile et aéronautique -5 327 7 915 2 588

(29) Industrie automobile -62 064 6 091 -55 973

(30.1) Construction navale 432 8 638 9 070

(30.2) Construction ferroviaire 412 1 419 1 831

(30.3) Construction aéronautique et spatiale 7 638 6 737 14 375

(30.4 et .9) Autres matériels de transport -805 2 653 1 848

(31) Fabrication de meubles -9 052 -1 748 -10 800

(32) Autres industries manufacturières -530 7 838 7 308

(33) Réparation de machines et d’équipements -266 9 242 8 976

Source : Trendeo. Données extraites le 28 avril 2025. France entière.

LES CRÉATIONS 
D’EMPLOIS SONT 

INÉGALEMENT RÉPARTIES 
DANS LES TERRITOIRES

Il se dégage à peu près la même 
impression lorsque l’on compare 
les territoires (figure  2.4 et figure v, 
en annexe). Dans l’ensemble, toutes 
les régions ont amélioré presque 
continûment leur solde net d’em-
plois industriels entre la crise des 
subprimes en 2008 et les années 
2021-2022. Elles ne sont certes pas 
toutes passées au même moment d’un 
bilan négatif à un bilan positif  : cer-
taines régions comme l’Île-de-France 
ou le Centre-Val de Loire ont continué 
d’enregistrer un recul des emplois 
nets pendant l’essentiel de la période 
2016-2024, quand des régions parti-
culièrement dynamiques telles que 
la Bretagne et les Pays de la Loire ont 
maintenu des créations nettes même 
pendant la crise du Covid. Mais il 
demeure que la meilleure tenue de 
l’emploi industriel s’est constatée 
jusqu’en 2023 dans toutes les régions, 
et que la tendance semble s’y inverser 
partout également en 2024.

Plus précisément encore, Marie Ferru 
(2025) cartographie l’évolution des 
effectifs salariés dans l’industrie 
entre  2006 et  2022 au niveau des 
zones d’emplois6. Sur fond de réduc-
tion modérée en moyenne (–  7,6  %), 
elle observe la répartition suivante 

6 —  Selon l’Insee, la zone d’emplois est l’espace géographique à l’intérieur duquel la plupart des actifs résident 
et travaillent. Le découpage géographique utilisé actuellement a été défini en 2020 par l’Insee et se fonde sur 
les « flux de déplacement domicile-travail des actifs observés lors du recensement de 2016 ».
7 —  Selon l’Insee, le bassin de vie est « le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès aux équipements 
et services les plus courants ».

des 306  zones d’emplois de France 
métropolitaine  : 64  zones d’emplois 
ont connu une évolution très néga-
tive (–  30,3  %), un quart des zones 
ont eu une évolution quasi nulle, et 
53 ont bénéficié d’une évolution posi-
tive. À une maille plus fine encore, 
Gros-Balthazard (2018) étudie ces 
évolutions dans chaque bassin de 
vie7. Elle constate notamment que, si 
les territoires à forte tradition indus-
trielle se situaient majoritairement à 
l’est de la France en 1975 (Grand Est, 
Hauts-de-France, ainsi que des villes 
comme Lyon, Grenoble ou Lille), les 
bassins de vie les plus industriels 
étaient majoritairement à l’ouest en 
2012, ce qui corrobore notre obser-
vation précédente concernant les 
régions qui ont le plus créé d’emplois 
durant la période 2008-2024.

Selon Carré et al. (2019), on peut iden-
tifier trois grandes familles de causes 
à la variation de l’emploi industriel 
dans les territoires. Près de la moi-
tié de cette variation est attribuée 
à un effet supra territorial, c’est-à-
dire aux déterminants macroécono-
miques tels que la productivité dans 
l’industrie, l’évolution de la demande, 
le contexte international… Par défi-
nition, cet effet est donc identique 
pour tous les territoires français. 
Ensuite, la spécialisation sectorielle 
de chacun d’entre eux expliquerait 
10 % de la variation locale observée. 
Enfin, il subsiste un fort effet rési-



chapitre 2. Une embellie généralisée malgré  
quelques disparités sectorielles et territoriales 39Comment l’industrie crée  

de l’emploi aujourd’hui ?38

duel, appelé « effet local », qui exprime 
la dynamique propre d’un territoire 
sous l’effet de conditions économiques 
locales (prix du foncier, disponibilité de 
main-d’œuvre, climat, qualité de la gou-
vernance, etc.), et explique ainsi près de 
40 % de la variation locale de l’emploi.

fig. 2.4

Évolution des créations nettes d’emplois  
dans l’industrie manufacturière  
par région française (2008-2024)

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Auvergne Rhône-Alpes – – – + – + + – – + + + + + + + –

Bourgogne Franche-Comté – – + – – – – – – + + + – + + + +

Bretagne – – + + – – – + + + + + + + + + +

Centre-Val de Loire – – – – – – – – + – + – – + + + +

Corse 0 0 – 0 0 0 – – 0 0 0 + 0 + 0 – 0

Grand Est – – – – – – – – + + – – – + + + +

Hauts-de-France – – – + – – – – – + + + – + + + +

Île-de-France – – – – – – – – + – + – – + – + +

Nouvelle-Aquitaine – – + – – – – – + + + + – + + + +

Normandie – – – + – + – + + + + + – + + + +

Occitanie – – + + + + + – + + + + – + + + +

Pays de la Loire – – + + – + – + + + + + + + + + –

Provence-Alpes-Côte d’Azur – – + – – + + + – + + – + + + + +

Source : Trendeo. Données extraites le 28 avril 
2025. France métropolitaine.

Note : Les changements de couleur montrent 
l’évolution de la création nette d’emplois d’une 
année à l’autre.

UNE REPRISE 
(PROVISOIRE ?)  

DES CRÉATIONS DE  
SITES INDUSTRIELS

Corroborant les constats antérieurs, 
le solde net des créations d’usines est 
lui aussi devenu positif à partir de 
2016, comme le montre la figure 2.5. Là 
encore, cela a moins tenu à un accrois-
sement des ouvertures qu’à une diminu-
tion des fermetures. À titre d’exemple, 
on comptait 380  fermetures de sites 
industriels en 2009, puis 129 en 2016 et 
seulement 61 en 2021, le niveau le plus 
faible enregistré.

À l’image des chiffres précédents 
sur l’emploi, les fermetures de sites 
semblent être reparties à la hausse 
depuis 2022. Selon le Baromètre indus-
triel de l’État, le solde net des ouvertures 
et fermetures est même redevenu néga-
tif en 2024. Si l’on étend le périmètre 
d’analyse aux extensions et réductions 
de sites, ce solde reste toutefois positif. 
Les extensions d’usines, dont deux tiers 
sont le fait de PME entre 2022 et 2024 
(Bletton et al., 2025), sont d’ailleurs sen-
siblement plus nombreuses que les créa-
tions.

Création nette d’emploi positive et supérieure à l’année précédente

Création nette d’emplois positive, mais moins importante que l’année précédente

Création nette d’emplois négative et inférieure à l’année précédente

Création nette d’emplois négative, mais une destruction d’emplois  
moins importante que l’année précédente

Création nette d’emplois identique à l’année précédente
Création nette d’emplois nulle sur l’année0



chapitre 2. Une embellie généralisée malgré  
quelques disparités sectorielles et territoriales 41Comment l’industrie crée  

de l’emploi aujourd’hui ?40

fig. 2.5

Ouvertures et fermetures d’usines en France

15 secteurs sur 27  
ont créé suffisamment 
d’emplois entre 2016  
et 2024 pour 
compenser  
les suppressions  
d’emplois concédées 
entre 2008 et 2015.

Source : Trendeo. 
France entière.

Source : DGE. France 
métropolitaine.
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par Arnoud De Meyer

43

Point 
de vue L’

étude sur les modalités de création 
d’emplois dans l’industrie a trois vertus. 
Elle rappelle d’abord le rôle d’entraînement 
de l’industrie sur l’ensemble des secteurs, et, 
par rapport aux travaux antérieurs suggère 
même que cet effet pourrait être d’une am-

pleur plus importante que ce que l’on estimait jusqu’ici. Après 
ce rappel de l’intérêt de l’industrie, Diana Karachanski revient 
sur les quinze années écoulées pour souligner l’existence d’une 
véritable reprise industrielle avec cependant des points de 
fragilité. En France, cette reprise est en effet dans la moyenne 
européenne et semble également s’essouffler depuis quelques 
mois. Enfin, l’étude souligne l’intérêt d’une analyse fine des 
variations de la productivité industrielle. Dans certaines de ses 
observations, un recours aux données Trendeo permet de ca-
ractériser plus finement la reprise industrielle des quinze der-
nières années. Les quelques commentaires suivants reprennent 
ces différents points en suggérant quelques pistes de réflexion 
complémentaires.

Un minimum de 0,5 emploi indirect  
par emploi industriel créé

L’industrie est un secteur crucial dans une économie, l’ou-
vrage a le mérite de le rappeler et de préciser cet intérêt. Les 
emplois directs dans l’industrie ont des effets d’entraîne-
ment que l’article mesure à nouveau. Même si ces effets sont 
de nature variable (entraînement sur le même secteur, sur 
d’autres secteurs industriels et sur les secteurs non exposés à 
la concurrence internationale) et donc complexes à mesurer, 
la littérature disponible s’accorde généralement à trouver un 
minimum de 0,5 emploi indirect par emploi industriel créé, 
jusqu’à un maximum de 2. Avec une segmentation sectorielle 
fine couvrant l’ensemble des secteurs, y compris les services, 
l’étude de Bourgeois et Montornes (2025) estime que la créa-
tion d’un emploi en France plutôt qu’à l’étranger a un effet 
deux fois plus fort, en emploi, pour un emploi industriel que 
pour un emploi dans les services (multiplicateur de 1,3 pour 
l’industrie contre 0,7 pour les services). On remarque au pas-
sage que le secteur avec le plus fort effet multiplicateur, celui 
des industries extractives, est au cœur de débats stratégiques 
(sur les terres rares notamment) mais a également fait l’effet 

par David Cousquer

David Cousquer  
est créateur et gérant de Trendeo, 
éditeur de données économiques.

Une étude qui 
appelle à mieux 
comprendre les 

déterminants de  
la productivité
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de nombreuses restrictions dans les quinze dernières années. 
Parmi les trois autres secteurs avec un coefficient proche de 2 
ou même supérieur, l’automobile et l’énergie sont soumis à un 
fort encadrement réglementaire – tant au niveau national qu’au 
niveau européen. La qualité de la régulation publique est donc 
un enjeu majeur pour l’industrie, tout spécialement lorsqu’on 
ajoute, avec les ratios multiplicateurs ici présentés, les effets 
indirects.

La nécessité d’une politique publique  
en faveur de l’industrie

Il est d’autant plus important de multiplier les mesures en 
faveur de l’industrie que les raisons de la reprise des dix 
dernières années ne sont pas complètement établies. Comme 
le montre l’ouvrage, sur des indicateurs comme les heures 
travaillées (en légère hausse depuis 2015), ou l’emploi trimes-
triel salarié (en hausse depuis 2018), l’industrie française était 
bien orientée mais avec une dynamique pas suffisamment forte 
pour que la part de l’industrie dans le PIB soit réorientée à la 
hausse. L’apport spécifique des données Trendeo sur ce point 
est de montrer qu’il a manqué, sur cette période, un véritable 
élan industriel entraînant une hausse des créations d’emplois. 
La progression constatée des effectifs nets a principalement 
reposé sur la baisse des suppressions d’emplois, sauf pendant 
la période 2021-2023 : les créations d’emplois ont été fortes, 
probablement en raison des facilités de financement offertes 
pendant cette période.

L’importance des investissements  
liés à la décarbonisation

L’ouvrage souligne enfin une des difficultés que mettent en 
évidence nombre d’analyses de l’industrie en France, qui est 
la baisse de la productivité. Même si l’industrie reste plus 
productive que d’autres secteurs, tendanciellement cet écart 
s’amoindrit. La hausse de l’apprentissage fait partie des causes 
identifiées de ce ralentissement. Si je devais suggérer une piste 
complémentaire d’explication, qui nécessite confirmation 
mais qui découle de l’observation continue de l’ensemble des 
investissements annoncés en France depuis 2009, je voudrais 
souligner l’importance des investissements liés à la décar-

bonisation. Lorsque dans une aciérie, ou une cimenterie, on 
investit des centaines de millions d’euros, voire des milliards 
d’euros, pour passer de fours au gaz à des fours électriques, il 
s’agit d’investissements coûteux et importants qui n’entraînent 
aucune hausse directe de la production. Ces investissements 
sont consentis pour pouvoir mettre en avant des pratiques 
moins nocives pour l’environnement, pour se conformer à des 
réglementations ou pour de rechercher des énergies au prix 
plus stable que le gaz ou le pétrole. On pourrait qualifier ces 
investissements d’investissement de résilience. Deux exemples 
tirés de notre base France montrent que ces investissements 
concernent toute l’industrie. Le groupe Léa Nature, une ETI 
fabricant des produits alimentaires ou cosmétiques bio, a 
annoncé en 2024 investir 26 millions d’euros pour couvrir 
tous ses sites et parkings de panneaux photovoltaïques, pour 
assurer à terme 100 % de ses besoins en énergie. D’autres inves-
tissements sont mixtes, à la fois productifs et de résilience. 
La même année, le fabricant de margarine St Hubert a par 
exemple annoncé 50 millions d’euros d’investissement pour 
doubler sa production. Mais trois millions d’euros, au sein de 
cet investissement, seront consacrés au remplacement de tous 
les chauffages au gaz par de l’électrique. Aux côtés d’objectifs 
de capacité et de productivité, la résilience de l’industrie a 
donc été l’objet de nombreux investissements, probablement 
mal pris en compte par la statistique publique.

Globalement l’ouvrage intervient à un moment où les pouvoirs 
publics et l’opinion peuvent se demander si l’effort de réindus-
trialisation, qui semble aujourd’hui patiner, en valait la peine. 
Les éléments collectés par Diana Karachanski montrent que 
l’industrie reste un secteur stratégique aux forts effets d’en-
traînement. L’étude montre également qu’un important travail 
de recherche et d’analyse reste nécessaire pour comprendre 
pleinement tous les aspects des dynamiques industrielles, 
notamment les déterminants de la productivité.
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3
Chapitre

La contribution des emplois 
industriels à la productivité

DES EMPLOIS 
INDUSTRIELS AUX 
EMPLOIS EXPOSÉS

Il est admis de longue date que l’in-
dustrie, en raison principalement du 
caractère automatisable de ses acti-
vités (Frocrain, 2018), engendre sur 
son territoire des gains de producti-
vité qui la distinguent. D’autres fac-
teurs tels que la concurrence inter-
nationale y contribuent également 
(Holmes et al., 2010). À telle enseigne 
que la contribution de l’industrie à 
la croissance de l’emploi est classi-
quement présentée comme indirecte 
(parce qu’elle crée de la richesse qui 

8 —  Comme le déplore Davezies, les économies « basique », « domestique », « résidentielle », « présentielle » (…) 
sont autant de notions distinctes parfois utilisées de manière interchangeable dans le débat public.

permet ensuite de créer des emplois) 
plutôt que comme directe.

Selon Davezies (2009), les travaux 
d’économie qui visent à comprendre 
les rôles complémentaires des acti-
vités échangeables (tradable) et 
non échangeables (non tradable) 
remontent au moins au début du 
xxe  siècle. Ces travaux ont connu 
des développements, ainsi que des 
bifurcations et controverses dans la 
deuxième moitié du siècle, le recours 
à des définitions imagées mais non 
toujours stabilisées n’ayant pas faci-
lité la cohérence entre les diverses 
contributions8. Toujours est-il que 

La principale contribution de l’industrie à la 
croissance de l’emploi est indirecte – elle s’opère  
à partir des gains de productivité qu’elle suscite –,  
à l’image d’autres activités exposées à la 
concurrence internationale. La reprise des 
créations d’emplois industriels a d’ailleurs alimenté 
un accroissement des emplois exposés  
en France. Cela constituait un facteur favorable  
à la productivité jusqu’à la survenue de la crise  
du Covid, depuis laquelle cet effet semble enrayé.
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sur leur cœur de métier. En outre, cer-
tains secteurs relevant des services, 
comme celui des nouvelles technolo-
gies, fonctionnent comme les indus-
tries manufacturières, sur la base de 
la réalisation d’économies d’échelle 
en raison de coûts fixes importants et 
de gains de productivité élevés.

En particulier, dans une Note publiée 
par La  Fabrique de l’industrie, Fro-
crain et Giraud (2016 ; 2018) exa-
minent le niveau de concentration 
territoriale des emplois dans chaque 
activité, en le comparant à celui de la 
demande pour distinguer les secteurs 
exposés des secteurs abrités9. Les pre-
miers regroupent la totalité des 
emplois manufacturiers mais aussi les 
industries extractives, l’agriculture 
et certains services tels que les trans-
ports aériens, l’assurance, la R&D 
ou encore le conseil et les activités 
informatiques (la liste complète est 
donnée par le tableau vi, en annexe). 
Les emplois abrités, eux, sont soumis 
à une concurrence intraterritoriale 
(commerçants, médecins, restaura-
tion, services aux particuliers…) qui 
les pousse à se conformer à la réparti-
tion spatiale de leur clientèle. 

La meilleure manière d’illustrer 
la pertinence et la portée de cette 
répartition des activités est de consi-

9 —  Les auteurs calculent des indices de Gini reflétant le degré de concentration des emplois correspondants, 
puis définissent un seuil à partir duquel une activité est jugée échangeable. Si l’emploi dans l’activité suit  
strictement la répartition spatiale de la demande, la valeur du coefficient est de 0 ; tandis qu’il est égal à 1  
si l’emploi dans l’activité est concentré dans une seule zone d’emplois, alors que la demande provient d’autres 
zones d’emplois.
10 —  La productivité est mesurée en rapportant la richesse créée au facteur travail. Dans le cas de la producti-
vité par tête, le volume de travail est mesuré par le nombre de personnes en emploi, ici en équivalents temps 
plein.

dérer la figure 3.1. Celle-ci représente 
l’évolution de la productivité par 
tête10, en euros constants par équiva-
lent temps plein, pour ces trois péri-
mètres  : industrie manufacturière, 
autres activités exposées et activités 
abritées. Non seulement la producti-
vité croît plus vite dans les deux pre-
mières que dans la troisième, mais on 
mesure en outre à quel point l’indus-
trie et les autres activités exposées 
suivent des trajectoires similaires (et 
qui se sont singulièrement rappro-
chées depuis la crise du Covid).

Pierre-Noël Giraud (1996 ; 2018) fait 
de la distinction entre les emplois 
exposés à la concurrence interna-
tionale et ceux qui en sont abrités la 
pierre angulaire de sa compréhension 
du fonctionnement des économies 
avancées. 

Le secteur exposé, parce qu’il est 
en concurrence avec des activités 
situées en-dehors du territoire et 
dont les structures de coûts peuvent 
être très différentes (salaires, prix 
de l’énergie, taxes), doit constam-
ment améliorer sa productivité. En 
revanche, les autres emplois sont 

abrités de la concurrence internatio-
nale, soit parce qu’ils requièrent une 
présence physique sur le territoire, 
ou bien pour des raisons réglemen-
taires ou institutionnelles. Cette 
distinction permet par ailleurs de 
prendre en considération l’imbri-
cation croissante de l’industrie et 
des services marchands. La vente de 
biens industriels s’accompagne de 
plus en plus de services associés, et 
des activités auparavant exécutées 
par les industries manufacturières 
ont été externalisées vers des entre-
prises du secteur des services pour 
favoriser, notamment, un recentrage 

fig. 3.1

Productivité, en milliers d’euros  
constants 2020 par ETP

Sources : Insee, comptes nationaux, base 2024. Traitements  
La Fabrique de l’industrie. France entière.
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LA REPRISE DE  
LA CROISSANCE DES 
EMPLOIS EXPOSÉS  
DOIT BEAUCOUP  

À LA CONJONCTURE 
FAVORABLE DANS 

L’INDUSTRIE

L’industrie s’insère donc dans l’en-
semble plus large des activités expo-
sées, avec qui elle partage plusieurs 
caractéristiques, à commencer par 
le fait de contribuer indirectement à 
la création d’emplois par les gains de 
productivité.

Comme le montre la figure  3.2, la 
récente croissance des emplois indus-
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triels a logiquement bénéficié à celle 
des emplois exposés. Entre  2000 
et  2016, l’érosion de l’emploi indus-
triel était telle que la progression des 
emplois tertiaires exposés ne suffi-
sait pas à la compenser. Entre  2016 
et  2022, au contraire, emploi indus-
triel et emploi tertiaire exposé ont 
progressé concomitamment, pendant 
que le volume d’emplois dans l’agri-

culture et les industries extractives a 
presque stagné, ce qui a permis à l’en-
semble de l’emploi exposé de croître, à 
structure quasi constante, pour fina-
lement dépasser en 2022 son niveau 
de 2000. Dans le même temps, bien 
sûr, les emplois abrités ont continué 
leur progression (figure 3.3).

fig. 3.2

Évolution de l’emploi dans les secteurs exposés  
en France en 2000, 2016, 2018 et 2022

(en milliers)

Source : Insee, comptes nationaux, base 2020. 
Traitements la Fabrique de l'industrie. France 
entière.

fig. 3.3

Évolution de l’emploi dans les secteurs abrités  
en France en 2000, 2016, 2018 et 2022 

(en milliers)

Source : Insee, comptes nationaux, base 2020. 
Traitements la Fabrique de l’industrie. France 
entière.

LES CONTRIBUTIONS 
CONTRARIÉES DES 

BRANCHES EXPOSÉES  
À LA PRODUCTIVITÉ

En affirmant son raisonnement, on 
peut distinguer deux phénomènes 
différents. En effet, la contribution 
d’une branche aux gains de produc-
tivité du pays, une année donnée 
par rapport à la précédente, dépend 
à la fois de ses gains de productivité 
propres à périmètre constant et de 
la variation de sa valeur ajoutée à 

productivité constante. Le premier 
terme est appelé « marge intensive ». 
Le second terme est appelé «  marge 
extensive  ». La contribution totale 
de la branche aux gains de producti-
vité du pays est la somme de ces deux 
termes.

La figure  3.4 synthétise les contri-
butions aux gains de productivité 
de chacune des 88  branches de la 
NAF détaillée, entre 1999 et 2022, en 
euros constants de valeur ajoutée par 
équivalent temps plein. On tire de la 

2000 2016 2018 2022

industries

Services

Agriculture et extraction

1 025

2 758

3 480

776

3 426

2 617

763

3 539

2 596

740

3 909

2 729

2000 2016 2018 2022

Marchand

Non marchand

7 014

10 129

7 783

11 829

7 759

12 351

8 021

13 461
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Note de lecture de la première boîte en haut  
à gauche : sur la période 2000-2007, 25 % des observa-
tions correspondent à une contribution annuelle négative 
d’une branche industrielle à la marge intensive ; 50 % des 
observations correspondent à des contributions annuelles 
comprises entre 0 et 20 euros supplémentaires par ETP et 
25 % des observations correspondent à des contributions 
annuelles de plus de 20 euros supplémentaires par ETP.

Source : Insee, comptes nationaux 2024.  
Traitements La Fabrique de l’industrie. France entière.

3.4

fig.

Contribution des branches  
aux gains de productivité  

en France sur la période 2000-2022 
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dans l’emploi total. Cet effet néga-
tif s’est progressivement atténué, 
puisque nous avons vu plus haut que 
la désindustrialisation a fortement 
ralenti. Mais comme leur contribu-
tion à la marge intensive a diminué 
de son côté, la 
contribution 
totale s’est 
détériorée au 
point d’être 
a u j o u r d ’ h u i 
n e t t e m e n t 
négative. Les 
autres activités 
exposées ont 
gardé, pendant toute cette période, 
des contributions très équilibrées à la 
marge extensive, dont la médiane est 
restée très proche de zéro. Les activi-
tés abritées, qui ont toujours vu leur 
poids dans l’emploi total s’accentuer, 
ont naturellement une contribution 
positive à la marge extensive, bien 
qu’elle ne soit plus suffisante ces der-
nières années 
pour compen-
ser un fort 
recul à la marge 
intensive.

lecture de ces graphiques plusieurs 
enseignements. Tout d’abord, ces 
contributions sont très éparpillées ; 
on raisonne donc sur des descrip-
teurs statistiques synthétiques pour 
en apprécier globalement le niveau 
et l’évolution  : médiane, premier et 
troisième quartiles (qui forment les 
limites des « boîtes à moustache »).

Ensuite, s’agissant de la marge 
intensive, les graphiques montrent 
combien les branches manufactu-
rières ont longtemps joué un rôle de 
«  locomotive  » de l’économie natio-
nale  : le niveau médian était nette-
ment plus élevé que celui des deux 
autres ensembles, services exposés 
et emplois abrités. C’était très net 
avant la crise des subprimes (de 2000 
à 2007), et toujours vrai quoique 
moins prononcé ensuite, jusqu’à la 
crise du Covid (soit de 2009 à 2019). 
À ces périodes, les contributions à la 
marge intensive des autres activités 
exposées n’étaient ni très élevées ni 
très différentes de celles des métiers 
abrités. Depuis la crise du Covid 
(entre  2020 et  2022), le paysage est 
très différent. Les contributions des 
branches industrielles à la marge 
intensive sont dans l’ensemble assez 
nettement négatives, tandis que 
celles des autres activités exposées se 
maintiennent davantage. Celles des 
activités abritées, en revanche, sont 
en chute libre.

Concernant la marge extensive, les 
branches manufacturières ont long-
temps eu une contribution négative 
du fait du recul de l’emploi industriel 

Traduit le surcroît  
d’efficacité accompli par  

les entreprises de la branche  
à population inchangée.

Marge intensive

lexique

Considère les dynamiques de 
créations et de destructions 

d’entreprises et, par 
conséquent, la réallocation 
de l’activité au profit des 

branches les plus productives.

Marge extensive

lexique

(réallocation). Les branches indus-
trielles ont progressivement perdu 
cette caractéristique, qui compen-
sait autrefois leur recul dans l’emploi 
total et qui n’y parvient plus désor-
mais. Leur contribution aux gains de 
productivité tend donc aujourd’hui à 
être négative. Les services exposés, 
eux, ont conservé une contribution 
positive.

LES PRINCIPAUX 
PARAMÈTRES DES 

VARIATIONS RÉCENTES 
DE LA PRODUCTIVITÉ

Coquet et Heyer (2025) distinguent 
trois phases dans l’évolution récente 
de la productivité par tête dans les 
secteurs marchands non agricoles. 
D’une part, de 2015 à 2019, elle a 
progressé à un rythme ralenti, de 
+ 0,3 % par an en moyenne. Ensuite, 
entre  2019 et  2020, elle a brutale-
ment chuté, atteignant fin 2020 un 
niveau inférieur de 4,1  % à celui de 
2019. Depuis la sortie de la crise sani-
taire, la productivité a crû d’abord de 
+ 0,5 % par an en 2021 et 2022, puis 
de + 1,3 % par an depuis début 2023 ; 
mais elle demeure au-dessous de sa 
trajectoire tendancielle.

À en juger par la réduction (de 1 % en 
cumul) de la valeur ajoutée entre fin 
2019 et fin 2024, on se serait plutôt 
attendu à ce que l’industrie détruise 
des emplois (de l’ordre de 249  000), 
tandis qu’elle en a créé 68 000.

11 —  D’après la Banque de France, on a enregistré 41 241 faillites d’entreprises en 2022, 27 582 en 2021 et 31 217 
en 2020, contre 59 342 par an en moyenne sur la période 2010-2019.

Plusieurs explications de la chute 
de la productivité, non spécifiques à 
l’industrie, sont avancées par Coquet 
et Heyer. La cause principale est le 
soutien à l’apprentissage, par la créa-
tion d’une «  aide exceptionnelle  » 
pour l’embauche d’apprentis en 
2020. Le deuxième facteur tient à la 
politique de soutien aux entreprises, 
également mise en place durant la 
pandémie. Celle-ci a certes empêché 
les nombreuses faillites qu’aurait pu 
entraîner la crise sanitaire, mais elle 
a aussi permis, par effet de bord, la 
survie d’entreprises peu productives 
qui auraient logiquement dû dispa-
raître. La chute des défaillances d’en-
treprises entre  2020 et  202211, bien 
en deçà de son niveau tendanciel, en 
a été le signe le plus manifeste.

Les autres facteurs identifiés par les 
auteurs sont la baisse du coût du tra-
vail, du fait d’une hausse des salaires 
inférieure à l’inflation, la baisse du 
taux de chômage ainsi que les dispo-
sitifs de chômage partiel.

En définitive, la hausse de l’emploi 
manufacturier n’est pas nécessaire-
ment révélatrice d’une amélioration 
de la santé économique de l’indus-
trie, car elle est concomitante à une 
diminution de la productivité de 
l’industrie depuis 2019. Cet affaiblis-
sement tendanciel des gains de pro-
ductivité est commun à presque tous 
les secteurs économiques des pays de 
l’Union européenne (Desjeux, 2024).

En résumé, 
l ’ i n d u s t r i e 
d’une part et 
les services 
abrités d’autre 
part avaient 
historiquement les contributions les 
plus nettes aux gains de productivité 
du pays : l’industrie à la marge inten-
sive (effort d’innovation) et les acti-
vités abritées à la marge extensive 
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Chapitre

La science irrigue  
toujours la technologie

COMMENT MESURER 
L’EFFET D’ENTRAÎNEMENT

Un premier effet à prendre en compte 
est la création par l’industrie, et plus 
généralement par les activités expo-
sées, d’emplois dits «  indirects  », 
typiquement lorsque les entre-
prises industrielles ont recours à la 
sous-traitance ou à des activités de 
services. Un deuxième effet s’ajoute 
à ce premier lorsque l’augmenta-
tion de la demande de travail éma-
nant des entreprises industrielles 
a pour conséquence d’augmenter 
les salaires, favorisant la hausse des 
dépenses des habitants dans des 
services locaux (coiffeurs, restau-
rants,  etc.) ; on parle alors d’emplois 
«  induits  ». Enfin, deux autres effets 

interviennent, du fait de la concen-
tration des firmes en un même terri-
toire (Moretti, 2010). Le premier tient 
à l’augmentation de la productivité et 
de la compétitivité des firmes locales 
par le jeu des transferts de connais-
sances et de compétences  : on parle 
d’«  économies d’agglomération  ». Le 
second découle de l’augmentation 
des coûts de la main-d’œuvre, du 
prix des terrains ou d’autres facteurs 
locaux en raison de cette concentra-
tion géographique : on emploie alors 
les termes d’« effets de congestion ». 
C’est le seul effet négatif parmi les 
quatre mentionnés ici.

Ces mécanismes indirects de créa-
tion d’emplois ne sont pas une abs-
traction arithmétique  : ils sont au 

Du fait des gains de productivité qu’elle enregistre 
et de son inscription dans des chaînes de valeur 
complexes, la contribution de l’industrie à l’emploi 
se mesure aussi à l’aune de l’activité qu’elle engendre 
indirectement dans les autres secteurs économiques, 
et notamment dans les services, à l’échelle nationale 
comme à l’échelle locale. Bien que cet effet d’entraî-
nement diffère d’un secteur et, d’un pays  
à l’autre et selon l’intervalle de temps étudié, on en 
confirme l’existence sur la période récente en France.4

Chapitre

L’effet d’entraînement de 
l’emploi exposé sur l’emploi 

total ne se dément pas
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contraire corroborés et illustrés par 
des témoignages de terrain. Concer-
nant les emplois indirects, Vincent 
Cloître, chef de projet chez Naval Group, 
à Cherbourg-en-Cotentin, précise par 
exemple qu’«  environ 2  000  sous-trai-
tants contribuent aux activités sur le 
site, dans différents secteurs (mise à 
hauteur industrielle du site, ingénie-
rie, industrialisation, soutien de pro-
duction, etc.) ». Concernant les emplois 
induits et les effets d’agglomération, 
citons des représentants de la com-
munauté urbaine Creusot-Montceau  : 
«  Le retour de l’industrie crée du pou-
voir d’achat local et contribue à l’essor 
de zones commerciales en périphérie 
de la ville. Les entreprises sont aussi 
de plus en plus attentives aux besoins 
de leurs salariés, et investissent dans 
leur qualité de vie […]. Les entreprises, 
notamment industrielles, sont attirées 
non seulement par les infrastructures 
existantes, possédant des installations 
spécifiques, mais aussi par l’écosys-
tème local créé par la concentration 
des entreprises. L’arrivée d’entreprises 
connues attire d’autres entreprises, qui 
veulent bénéficier de synergies. »

Cela étant rappelé, il existe deux grandes 
techniques statistiques pour confirmer 
l’existence de cet effet d’entraînement, 
ou « effet multiplicateur » (voir encadré). 
L’approche entrées-sorties (input-out-
put) permet de calculer les effets indi-
rects et induits. Toutefois, Moretti 
(2010) pointe que cette approche n’est 
pas adaptée pour estimer les effets d’ag-
glomération et les effets de congestion. 
Il propose alors une modélisation éco-
nométrique qui permet le calcul d’un 
multiplicateur local.

DEUX MÉTHODES POUR CALCULER  
LES EFFETS D’ENTRAÎNEMENT 

DE L’INDUSTRIE SUR L’EMPLOI

L
E MODÈLE INPUT-OUTPUT, dont la méthodologie est expliquée en 
annexe, a été développé par Wassily Leontief (1941) à partir du tableau 
entrées-sorties de François Quesnay (1759). Ce dernier donne une image 
complète des flux de biens et de services dans l’économie au cours 
d’une année. Il montre donc les relations entre producteurs et consom-
mateurs, ainsi que les interdépendances entre diverses branches. En 
France, ce tableau est produit chaque année par l’Insee.

Le point de départ du raisonnement est un choc de demande de main-d’œuvre de 
la part d’une industrie locale, pour différentes raisons possibles (augmentation de 
la demande nationale de production, meilleure attractivité locale de cette indus-
trie…). Cette croissance de la demande, par exemple dans le secteur des véhicules 
motorisés, entraîne une hausse de la demande d’acier et d’autres matériaux, qui 
ont eux-mêmes besoin d’autres composants et services, créant ainsi des réactions 
en chaîne. L’effet direct est le changement de production de l’industrie concernée, 
en réponse à l’augmentation de la demande qui lui est adressée ; l’effet indirect 
est la somme des autres changements de production que cela rend nécessaires. Il 
est également possible, par cette méthode, d’estimer des effets induits. En effet, 
l’accroissement de la demande finale augmente l’emploi des ménages de l’écono-
mie étudiée et, de ce fait, leurs revenus. Une partie de ce revenu supplémentaire 
sera utilisée pour consommer des biens : il s’agit de l’effet induit.

La seconde méthode développée par Moretti (2010) s’appuie sur l’économétrie. 
Fondée sur la distinction entre emplois exposés et emplois abrités, elle vise à 
estimer le nombre d’emplois abrités créés dans une zone géographique définie 
du fait de la création d’un emploi exposé dans la même zone (autrement dit, 
l’élasticité de l’emploi abrité à l’emploi exposé). Moretti suppose en outre que la 
création d’emplois exposés peut exercer, en parallèle, un effet local sur les autres 
emplois exposés, moyennant une seconde élasticité qu’il estime également. Dans 
son analyse, les emplois exposés sont par hypothèse assimilés à ceux de l’industrie 
manufacturière*.

*  Il faut noter que, pour Moretti, la résultante des effets d’entraînement de l’emploi exposé 
sur lui-même est incertaine, puisqu’elle agrège trois phénomènes distincts. Premièrement, 
le choc de demande ayant touché une industrie occasionne une hausse des salaires qui 
s’étend graduellement à tous les travailleurs de la ville, car l’offre de travail n’est pas infini-
ment élastique. Cela augmente le coût du travail local, une partie des entreprises exposées 
pouvant y répondre en se déplaçant vers d’autres villes. Deuxièmement, l’augmentation de la 
production de la première industrie accroît la demande locale de biens et services intermé-
diaires, mais seulement dans la mesure où sa chaîne d’approvisionnement est effectivement 
comprise dans le territoire. Troisièmement, et enfin, il peut y avoir des effets d’agglomération 
au niveau local. En résumé, si ce multiplicateur de l’emploi exposé sur l’emploi exposé existe, 
il est certainement plus faible que le multiplicateur de l’emploi exposé sur l’emploi abrité.

H
ors-cham

p

L’industrie 
contribue 
indirectement  
à la création 
d’emplois, quand 
elle a recours  
à la sous-traitance 
ou à des activités 
de services.
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LA CONFIRMATION 
RÉCENTE D’UN EFFET 

MULTIPLICATEUR LOCAL 
DE L’EMPLOI INDUSTRIEL

Dans leur article susmentionné,  
Frocrain et Giraud (op. cit.) mesurent 
un effet multiplicateur des emplois 
exposés sur les emplois abrités 
égal à 0,64, en France entre  2004 
et  2013, puis un multiplicateur de 
0,8 entre  2008 et  2016. Autrement 
dit, à cette période, l’apparition de 
100 emplois exposés a entraîné loca-
lement la création de 64  nouveaux 
emplois abrités. Contrairement à 
Moretti (op.  cit.) dont ils suivent 
pourtant l’approche économétrique, 
ils considèrent comme exposés non 
pas seulement les emplois manufac-
turiers, mais tous ceux dont l’activité 
est plus concentrée que la demande 
locale. Le multiplicateur est calculé 
au niveau des 88 divisions de la NAF 
et des 304  zones d’emplois du terri-
toire.

En utilisant la base de données Urs-
saf et en mobilisant la même métho-
dologie que les auteurs précédents13, 
nous avons ici recalculé cet effet 
d’entraînement sur une période à 
la fois plus récente et plus étendue  : 
entre 2007-2015 et 2015-2023. Nous 
obtenons un multiplicateur de 1,34, 
comme le montre le tableau  viii en 

13 —  L’autrice remercie Philippe Frocrain de lui avoir donné accès à ses estimations initiales.
14 —  Frocrain et Giraud (2018) soulignent qu’ils sous-estiment peut-être la valeur exacte du multiplicateur.  
En effet, la base de données de l’Urssaf ne couvre pas l’emploi total et le nombre total d’heures travaillées,  
mais uniquement l’emploi salarié, ce qui exclut les emplois indépendants, qui sont majoritairement dans  
le secteur abrité.

annexe. Autrement dit, la création 
de 100  emplois exposés a désormais 
suscité localement l’apparition de 
134 nouveaux emplois abrités. L’effet 
d’entraînement de l’emploi exposé 
sur l’emploi abrité est non seule-
ment confirmé, mais il semble en 
plus s’être renforcé. En outre, cela a 
également engendré la création de 
32 emplois supplémentaires dans le 
secteur exposé (multiplicateur expo-
sé-exposé de 0,32)14.

Entre  2007 et  2023, les données de 
l’Urssaf indiquent qu’ont été créés en 
France près de 246 milliers d’emplois 
exposés et près de 1 907 milliers d’em-
plois abrités. En retenant la valeur du 
multiplicateur de 1,34, on peut donc 
estimer que la progression de l’em-
ploi exposé a contribué à elle seule 
à l’apparition de quelque 371  000 
emplois abrités, soit près de 20  % 
des emplois abrités créés en France 
durant cette période. De même, en 
retenant le multiplicateur de 0,32, on 
obtient que 89 000 emplois exposés, 
soit plus de 30 % des emplois exposés 
créés durant cette période, l’ont été 
par effet d’entraînement de l’emploi 
exposé sur lui-même.

Il convient ici d’ajouter que, en sens 
contraire, l’existence d’un effet 
d’entraînement des destructions 
d’emplois exposés ne fait pas l’ob-

jet d’un consensus. Certaines études 
montrent même l’absence d’un tel 
effet négatif. Ainsi, par exemple, exa-
minant la fermeture de 45  grandes 
usines manufacturières en Espagne, 
délocalisées à l’étranger entre  2001 
et  2006, Jofre-Monseny et  al. (2018) 
observent qu’un emploi supprimé à 
la suite de la fermeture d’une grande 
usine suscite la création de 0,4 
emploi dans le même territoire et la 
même industrie, que ce soit au sein 
de firmes installées ou de nouvelles 
entreprises. Les suppressions d’em-
plois industriels seraient alors plutôt 
amorties que multipliées. En cause  : 
l’effet à la baisse sur les salaires 
locaux, induit par ce choc négatif de 
demande, encourage les entreprises à 
embaucher de nouveaux travailleurs. 
Au-delà, c’est-à-dire sur les autres 
industries présentes localement, le 
choc initial est sans effet. Selon les 
auteurs, cela tient probablement 
au fait que ce choc ne représente 
qu’une faible part (3  %) de l’emploi 
total du territoire ; les répercussions 
pourraient au contraire s’étendre à 
d’autres secteurs en cas de choc plus 
important. De même, sur la base de 
données allemandes, Vom Berge et 
Schmillen (2023) ne trouvent pas 
d’effet significatif de la fermeture 
d’un site au-delà d’un rayon de 5 kilo-
mètres autour de la municipalité 
concernée. Ils constatent eux aussi 
que les pertes d’emplois liées à cette-

15 —  Gathman et al. (2020) définissent un licenciement massif comme touchant au moins 500 employés.
16 —  Celli et al. (2022) définissent un licenciement massif comme une réduction soudaine d’au moins 
100 employés au cours d’une année, suivi d’une diminution d’au moins 100 employés dans le secteur affecté.

fermeture de site sont compensées 
par des créations d’emplois dans les 
firmes voisines. En revanche, Gath-
man et al. (2020) montrent que quatre 
années après la destruction d’emplois 
résultant de licenciements massifs15, 
un effet multiplicateur proche de  2 
au niveau régional est observé dans le 
même secteur industriel. Ce résultat 
confirme le caractère parfois durable 
de l’effet d’un choc négatif sur l’em-
ploi dans un territoire (Tenezakis 
et Frocrain, 2018). Par ailleurs, pour 
chaque emploi exposé supprimé, 
0,4  emploi se perd dans le secteur 
local des biens abrités. En exami-
nant également les effets de plans de 
licenciements massifs16 de 24 grandes 
usines manufacturières italiennes 
entre 2008 et 2011, Celli et al. (2023) 
concluent à une réduction moyenne 
de 22  % de l’emploi industriel dans 
le même secteur. Néanmoins, ils ne 
trouvent pratiquement pas d’effet 
sur le reste du secteur manufacturier 
et le secteur abrité.

POURQUOI  
LE MULTIPLICATEUR  

VARIE-T-IL DANS  
LE TEMPS ET L’ESPACE ?

Si le multiplicateur d’emploi de l’in-
dustrie sur les services a fait l’objet 
d’un grand nombre de papiers scien-
tifiques, attestant de son existence 
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de manière robuste, l’ampleur de 
l’effet observé varie notablement en 
fonction de plusieurs paramètres.

Les multiplicateurs varient tout 
d’abord selon les pays étudiés 
(figure  4.1). À titre d’exemple, l’ef-
fet est plus faible en Chine qu’aux 
États-Unis  : Wang et Chanda (2017) 
trouvent un multiplicateur de  0,4 
dans le premier cas, sur la période 
2000-2010, quand Moretti (2010) 
obtient un effet de  1,59 dans le 
second, entre  1980 et  2000. D’ail-
leurs, au sein d’un même pays, la 
valeur du multiplicateur local17 peut 
varier également. Tandis que Cer-
qua et Pellegrini (2020) montrent 
l’existence d’un multiplicateur dans 
l’Italie du Sud, de Blasio et Menon 
(2011) n’y repèrent pas d’effet signifi-
catif (donc un multiplicateur inexis-
tant), alors qu’ils en observent un au 
niveau national. Ils imputent cette 
absence d’effet d’entraînement à dif-
férentes causes, et notamment à un 
degré élevé de réglementation anti-
concurrentielle dans le secteur des 
services, ainsi qu’aux obstacles à la 
mobilité du travail. En s’appuyant 
sur un découpage géographique 
similaire, Gerolimetto et Magrini 
(2014) ne trouvent pas non plus 
d’effet significatif pour l’Espagne, 
ce qu’ils attribuent là encore à une 
flexibilité de l’emploi moins impor-
tante qu’aux États-Unis.

17 —  L’estimation du multiplicateur local s’obtient plutôt par des méthodes économétriques. L’approche 
input-output est en effet moins entachée de biais quand elle est appliquée à la mesure d’un multiplicateur 
national (Bartik et Sotherland, 2019).

Deuxièmement, la temporalité choisie 
pour la mesure influe également sur 
la valeur du multiplicateur obtenu. 
Par exemple, en portant leur observa-
tion entre 2004 et 2013, moyennant 
trois intervalles de trois ans, Frocrain 
et Giraud (2016) obtiennent un mul-
tiplicateur local de 0,64 en France. 
En appliquant la même méthodolo-
gie avec deux intervalles de quatre 
ans, entre 2008 et 2016, le multipli-
cateur passe à  0,8. Bartik et Sother-
land (2019) en expliquent la raison, en 
commençant par rappeler les quatre 
déterminants du multiplicateur local : 
les effets indirects sur les fournis-
seurs locaux, les effets induits sur la 
demande locale de biens et services, 
les économies d’agglomération et les 
effets de congestion. À court terme, 
les effets directs, indirects et induits 
d’un choc de demande sont les plus 
rapides à survenir. À moyen terme, 
ils tendent à augmenter à mesure 
que l’entreprise répond au surcroît de 
demande. En revanche, dans la durée, 
les économies d’agglomération et les 
effets de congestion ont tendance à se 
compenser, le multiplicateur se rédui-
sant alors pour atteindre un niveau 
d’équilibre de long terme.

Troisièmement, les périmètres utili-
sés pour définir les emplois exposés 
et abrités influent naturellement sur 
le multiplicateur observé. En repre-
nant la méthode de Moretti (2010) 
et en exploitant les mêmes données, 

Van Dijk (2015) trouve un multipli-
cateur de  1,03 (et non plus de  1,59), 
en ayant introduit deux ajustements 
méthodologiques : d’une part, il tient 
compte de la variation de la taille rela-
tive du secteur non échangeable par 
rapport au secteur échangeable entre 
les deux périodes d’analyse pour 
calculer le multiplicateur et, d’autre 
part, il inclut les services exposés des 
emplois échangeables et retire l’agri-
culture et l’exploitation minière des 
emplois non échangeables18. Par ail-
leurs, Gerolimetto et Magrini (2015) 
obtiennent un multiplicateur local 
de  0,53 pour les États-Unis pour la 
période 2000-2010, en incluant les 
services échangeables aux activités 
exposées, et en faisant intervenir 
des interdépendances spatiales19. 
On ne peut néanmoins pas conclure 
de cette dernière observation que le 
multiplicateur serait nécessairement 
plus élevé pour l’industrie manufac-
turière : toujours pour les États-Unis, 
Osman et Kemeny (2022) trouvent au 
contraire un multiplicateur sur l’em-
ploi abrité plus faible de la part de 
l’emploi manufacturier que de la part 
de l’ensemble des emplois exposés, 
sur la période 1990-2017.

Quatrièmement, certaines caracté-
ristiques des emplois influent égale-
ment sur l’ampleur de l’effet d’entraî-
nement. Un emploi exposé qualifié 

18 —  Van Dijk affirme donc que Moretti a conservé, dans son article, les secteurs minier et agricole au sein des 
activités abritées, bien qu’il prétende les avoir retirés.
19 —  En analysant l’effet direct d’une variation d’un emploi exposé sur l’emploi abrité d’une même ville, Moretti 
suppose implicitement que chaque ville est totalement isolée du reste de l’économie. Les auteurs trouvent cette 
hypothèse trop restrictive et utilisent de ce fait un modèle prenant en compte des externalités spatiales.

engendrera davantage d’emplois abri-
tés qu’un emploi exposé non quali-
fié ; en outre, un emploi exposé non 
qualifié créera plutôt des emplois 
abrités non qualifiés (Moretti, op. cit. ; 
Moretti  et Thulin, 2013). L’intensité 
technologique de l’emploi exposé 
est également un facteur influent  : 
l’impact sur l’emploi abrité est plus 
important si celle-ci est élevée 
(Wang  et Chanda, op. cit. ; Moretti  et 
Thulin, op. cit. ; Cerqua et Pellegrini, 
op. cit.). Cela joue également sur le 
niveau de salaire des emplois abri-
tés ainsi créés : une augmentation de 
10 % du volume d’emploi des travail-
leurs de la tech accroît ainsi le salaire 
réel des travailleurs abrités de  0,1 à 
0,7 % (Kemeny et Osman, 2018).

Dans l’ensemble, le multiplicateur est 
donc plus grand quand il est exercé 
par un emploi qualifié ou de haute 
technologie, car ses revenus plus éle-
vés occasionnent une demande plus 
importante pour les services locaux 
procurés par les emplois abrités 
(Moretti, op. cit.). 
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fig. 4.1

Multiplicateurs locaux trouvés par la littérature
 (approche économétrique)

Multiplicateur  
du secteur exposé 

sur lui-même

Multiplicateur du secteur exposé sur le secteur abrité
Définition des  

secteurs exposés (E)  
et abrités (A)

Zone  
géogra-
phique

Période

Cas général Selon le niveau  
de qualification

Selon le niveau  
de technologie

Wang et 
Chanda 
(2017)

/ 0,34 /

0,62 emploi abrité créé  
par emploi exposé à haute 

technologie

pas d’impact de l’emploi 
exposé à faible techno-

logie

E : emploi manufacturier

A : services publics,  
construction et services

Chine 2000-2010

Moretti 
(2010) 0,26 1,59

2,52 emplois abrités créés 
par emploi exposé qualifié

3,34 emplois abrités non 
qualifiés créés par emploi 

exposé non qualifié

Les autres effets observés 
ne sont pas significatifs

/

E : emploi manufacturier

A : toutes les autres 
industries à l’exclusion 

de l’agriculture, de 
l’exploitation minière, de 
l’administration publique 

et de l’armée

États-Unis 1980-1990 ; 
1990-2000

Moretti 
et Thulin 

(2013)
0,41 0,49

2,79 emplois abrités créés 
par emploi exposé ayant 

complété des études 
supérieures

Pas d’impact significatif 
d’un emploi exposé ayant 
complété le collège ou le 
lycée sur l’emploi abrité

0,45 emploi abrité  
créé par emploi

1,11 emploi abrité créé  
par emploi manufacturier 

à haute technologie

E : industrie manufactu-
rière, agriculture, pêche 
et activités extractives

A : services

Suède 1995-2001 ; 
2001-2007

Cerqua et 
Pellegrini 

(2020)
0,28 1,16 / /

E : industrie manufac-
turière

A : services

Italie du 
Sud 1995-2006

Osman 
et 

Kemeny 
(2022)

/ 0,22 à 1,5 /

0,41 emploi abrité créé 
pour un emploi exposé 

non technologique

0,79 emploi abrité créé 
pour un emploi manufac-
turier à haute technologie

E: secteurs pour lesquels 
l'emploi est le plus 

concentré.

A: autres secteurs

États-Unis

Notes : recension non exhaustive de la littérature existant sur le sujet. Sont uniquement recensés 
les résultats significatifs.

LE MULTIPLICATEUR  
VARIE SELON  

LES SECTEURS

L’effet d’entraînement varie éga-
lement d’un secteur à l’autre, la 
méthode entrées-sorties étant cette 
fois la plus appropriée pour en 
rendre compte. El Alaoui et Boudhar 
(2015) montrent ainsi qu’au Maroc, 
entre 2007 et 2012, tous les secteurs 
n’ont pas eu la même contribution 
totale à l’emploi  : non seulement ils 
n’ont pas tous créé autant d’emplois 
directs, mais le nombre d’emplois 
indirects qu’ils ont engendrés pour 
chaque emploi direct varie ample-
ment lui aussi. Il est par exemple 
élevé dans le cas des industries de 
raffinage de pétrole ou encore de l’ali-
mentaire.

Bourgeois et Montornes (2025) 
exploitent également la méthode 
entrées-sorties pour modéliser l’im-
pact de l’implantation d’un emploi 
industriel en France plutôt qu’à 
l’étranger. Leurs résultats complets 
sont présentés dans le tableau  vii, 
en annexe, dont on représente ici 
un extrait (figure  4.2). Les auteurs 
trouvent un multiplicateur de l’em-
ploi fortement variable d’une branche 
à l’autre. Ils obtiennent notamment 
une valeur de  1,3 pour l’industrie, à 
comparer à 0,9 pour la construction 
ou 0,5 pour le commerce par exemple.
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SECTEURS
MULTIPLICATEUR 

D’EMPLOI
(sans unité)

Agriculture 0,4

Branches manufacturières : 1,3

Agroalimentaire 1,9

Industries extractives 5,2

Biens d’équipement 1,0

dont Produits informatiques 0,9

dont Équipements électriques 1,0

dont Machines et équipements 1,1

Matériels de transport 2,7

dont Automobiles 2,8

dont Autres matériels de transport 2,6

Autres industries manuf. 0,9

dont Textile 0,7

dont Travail du bois 0,9

dont Produits chimiques 1,6

dont Produits pharmaceutiques 1,6

dont Produits métalliques 0,7

dont Autres 0,7

Électricité/Gaz 2,2

Construction 0,9

Services marchands 0,6

Commerce 0,5

Information et communication 0,8

Activités scientifiques 0,5

Ensemble de l’économie marchande 0,7

fig. 4.2

Effets de l’implantation d’un emploi  
en France plutôt qu’à l’étranger

Source : Bourgeois, Montornes (2025).

En retenant la valeur 
du multiplicateur  
de 1,34, la progression 
de l’emploi exposé  
a créé 371 000 emplois 
abrités entre 2007  
et 2023.
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par Yves Laqueille

Associer 
investissement 

industriel et 
création d’emplois : 

contresens ou 
impasse ?

H
OW CAN I HELP?, voilà comment, dans 
de très nombreux pays, est accueilli par le 
politique un industriel qui veut investir sur 
son territoire. La production de richesse est 
la clé, les bénéfices pour la collectivité sont 
immédiatement perçus, comme les emplois 

créés. En France, si la nécessité de l’industrie ne fait plus débat 
au niveau national, au pied du mur où sont les actes ? et les 
motivations ?

Le politique, par son tropisme pour l’emploi, est aujourd’hui 
déçu par l’investissement industriel. Et au premier abord on le 
comprend. D’une part, les grandes annonces d’investissement 
industriel (gigafactories, …) ont en réalité des impacts limités 
en termes de créations d’emploi. D’autre part, l’amélioration de 
la productivité des entreprises industrielles, nécessaire dans 
la compétition internationale, se fait grâce au recours à des 
technologies modernes (numérique, robotique, IA) sans impact 
majeur sur la création d’emplois industriels. Enfin, les trans-
formations industrielles résultant de l’arrivée de ces nouvelles 
technologies ont des impacts sociaux qui ne peuvent pas rester 
méconnus et doivent être accompagnés.

La donne a ainsi changé. Un exemple parmi d’autres : en 
trente-cinq ans, une PMI a vu ses emplois passer de 48 sala-
riés (43 personnes à l’atelier, 2 au bureau d’études, 1 com-
mercial et un administratif aux côtés du dirigeant) à 25 
salariés aujourd’hui (12 en atelier, 9 au bureau d’études dont 
un ingénieur-docteur, 2 commerciaux, un administratif et le 
dirigeant) : sa production a doublé en volume et 70 % de sa 
production est exportée. Moins d’emplois, mais combien d’em-
plois autrement qualifiés et rémunérateurs ! Ainsi, le temps 
des usines employant plus de 25 000 salariés comme celle de 
Poissy à la fin des années 1970 est révolu. Si on ajoute la relative 
désaffection pour les métiers industriels, faut-il en déduire que 
l’emploi et l’industrie ne font plus un bon ménage ? Pas sûr.

Cette étude de la Fabrique de l’industrie est remarquable à ce 
titre. Elle montre que l’industrie est un levier d’emplois dans 
les autres secteurs, de service notamment. La conjoncture favo-
rable de l’industrie entre 2017 et 2024 a, outre la création d’em-
plois industriels productifs, impacté massivement la création 

Yves Laqueille  
est directeur général du Groupe  
des Industries Métallurgiques (GIM).
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d’emplois exposés et d’emploi abrités. Cette étude met ainsi  
en évidence une systémique de création globale de richesse  
et d’emplois du pays.

Cette période a permis d’inverser une tendance qui paraissait 
irréversible. C’était nécessaire pour la souveraineté du pays, 
mais surtout pour enrayer le décrochage économique du pays. 
L’industrie, productrice de richesses, devient un catalyseur de 
la création d’emplois et non le pourvoyeur des emplois.

Presque partout dans le Monde, l’industrie est la pièce maî-
tresse incontournable de la robustesse économique du pays, 
ce qui lui vaut d’être soutenue et souhaitée. Mais en France la 
situation est plus contrastée : les initiatives nationales lancées 
ces dernières années bénéficient aux seuls territoires qui ont 
compris l’importance de cet enjeu et qui agissent au quotidien 
(disponibilité foncière, développement des compétences, …).  
Ils le retrouvent en termes d’emploi et de situation économique 
locale.

Si la thématique de l’emploi ne convainc plus autant qu’aupara-
vant, l’impact du nouveau paradigme proposé par cette étude 
de la Fabrique vaut d’être pris en considération. Des emplois 
industriels moins nombreux mais à niveau de compétence 
élevé, au service d’une industrie qui stimule l’économie du 
pays, qui permet de développer l’économie circulaire et d’éviter 
d’importer notre impact écologique. What else?



73L’industrie est-elle plus verte ailleurs ?72

En  
fin

Conclusion

À        
l’issue de cette Note, il se confirme que 
l’industrie joue actuellement un rôle positif 
dans les créations d’emplois en France. Certes, 
la désindustrialisation qui a frappé tous les pays 
européens durant plusieurs décennies n’est pas  
à ce jour compensée par un retour d’une indus-

trie pleinement compétitive et productive. Toutefois, l’indus-
trie exerce un effet d’entraînement non négligeable sur l’emploi 
des autres secteurs.

En France comme dans les autres pays européens, l’em-
ploi manufacturier a augmenté sur une période comprise 
entre 2018 et 2024, soit six ans ; une telle embellie n’avait pas 
été observée depuis que la désindustrialisation s’est mise en 
marche dans les années 1970. Cette croissance s’explique prin-
cipalement par le ralentissement des suppressions d’emplois. 
Par ailleurs, les créations et suppressions d’emplois suivent des 
dynamiques différentes d’un secteur à un autre et d’un terri-
toire à un autre. D’un côté du spectre, on trouve par exemple 
l’aéronautique, caractérisée par des créations continues sur la 
période 2008-2024 ; de l’autre, la métallurgie peine à contenir 
les destructions d’emplois. Concernant les disparités entre les 
territoires, la Bretagne et les Pays de la Loire ont connu des 
créations nettes d’emplois au cours de ces mêmes années, tan-
dis que l’Île-de-France ou le Centre-Val-de-Loire ont subi des 
destructions même après 2016-2018, au moment où la tendance 
nationale était positive.

L’emploi industriel est fortement imbriqué avec certains 
emplois marchands et partage avec eux la spécificité d’être très 
exposé à la concurrence internationale. Cette interaction est 
visible dans l’évolution des emplois. Durant la période 2016-
2022, la progression des emplois industriels a contribué  
à l’augmentation du nombre absolu d’emplois exposés en 
France, alors que ce dernier était en baisse les années précé-
dentes. Cette imbrication est également observée dans l’évo-
lution parallèle de leur productivité : les emplois industriels 
comme le reste des emplois exposés sont plus productifs que 
les emplois abrités. Ils participent ainsi à la création d’emplois 
de manière indirecte, par leurs gains de productivité. Histo-
riquement, l’industrie contribuait aux gains de productivité 
davantage à la marge intensive, à travers ses efforts d’innova-
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tion, quand les activités abritées y contribuaient à la marge 
extensive, grâce à la réallocation des emplois au profit des acti-
vités les plus productives. Toutefois, la contribution de l’indus-
trie aux gains de productivité s’étiole aujourd’hui, alors même 
que l’emploi augmente. Il semble donc qu’elle a généré des 
emplois moins productifs depuis la crise sanitaire, présageant  
une situation future peu favorable s’ajoutant aux problèmes  
de compétitivité que la France ne parvient pas à enrayer.

Néanmoins, l’industrie continue de créer de l’emploi dans  
le reste de l’économie. Sur la période 2007-2023, la création  
de 100 emplois exposés a entraîné celle de 134 emplois dans 
le secteur abrité, par effet d’entraînement. Dans Frocrain et 
Giraud (2016, 2018), ce multiplicateur était de 64 sur la période 
2004-2013 et de 80 sur la période 2008-2016). L’emploi indus-
triel a donc toujours une incidence positive sur l’emploi total. 
Bien sûr, cet effet multiplicateur de la création d’emplois est 
variable selon les territoires, les pays et les secteurs d’activité. 
Par exemple, le secteur automobile ou les industries extrac-
tives, intensifs en technologie et en travail qualifié, sont carac-
térisés par un multiplicateur plus élevé que les autres activités. 
Enfin, l’effet indirect des destructions d’emplois apparaît dans 
la littérature nettement plus faible que celui des créations 
d’emplois ; en d’autres termes, l’effet multiplicateur ne fonc-
tionne pas de la même manière à la hausse ou à la baisse. 

Ainsi, l’industrie voit sa participation aux gains de produc-
tivité diminuer, tandis que son effet multiplicateur sur les 
emplois indirects et induits demeure positif. Cette évolution 
paradoxale peut s’expliquer par le fait que, depuis 2005,  
le niveau absolu de productivité dans l’industrie est plus élevé 
que celui des services abrités, et qu’il croît (certes lentement) 
dans la première, alors qu’il stagne, au mieux, dans les seconds. 
L’effet d’entraînement de chaque emploi industriel sur l’emploi 
abrité a pu continuer à augmenter, même si la contribution 
totale de l’industrie à la productivité agrégée a pu diminuer 
dans le même temps, au point de devenir négative en fin de 
période. Toutefois, si elle devait se poursuivre, cette contribu-
tion négative de l’industrie aux gains de productivité finirait 
certainement par peser à la baisse sur la valeur du multiplica-
teur au cours des prochaines années.

Durant le dernier trimestre 2024 et le premier semestre 2025, 
on a d’ailleurs observé un ralentissement de l’économie fran-
çaise, touchant plusieurs secteurs, dont l’industrie. Cette 
conjoncture défavorable s’est traduite par un accroissement  
du nombre d’emplois supprimés ou menacés. Combinée à la 
poursuite du ralentissement de la productivité, cette conjonc-
ture pourrait avoir un effet négatif sur l’évolution de l’effet 
multiplicateur et, donc, sur la contribution de l’emploi indus-
triel à l’emploi total.
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I
annexe

Évolution de l’emploi manufacturier 
en glissement annuel 
(%, heures travaillées)

Source : Eurostat.
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II
annexe

ologie

SECTEUR DÉTAILLÉ (MILLIERS D’EMPLOIS) 1990 2000 2010 2016 2019 2020 2021 2022 2023

A17_C1 Fabrication de denrées alimentaires, de  
boissons et de produits à base de tabac 589,2 606,4 585,7 611,7 632,2 635,7 656,4 671,1 674,0

A17_C2 Cokéfaction et raffinage 14,0 9,1 7,6 6,8 6,6 6,2 6,4 6,3 6,4

A17_C3
Fabrication d’équipements électriques, 

électroniques, informatiques ;  
fabrication de machines

558,8 494,6 346,3 313,2 312,5 311,2 310,1 314,9 321,9

A38_CI Fabrication de produits informatiques,  
électroniques et optiques 159,8 143,5 91,5 81,6 82,4 81,8 83,6 85,4 n/a

A38_CJ Fabrication d’équipements électriques 159,6 139,6 97,7 86,4 84,6 83,7 83,0 84,2 n/a

A38_CK Fabrication de machines et équipements 
n.c.a. 239,4 211,5 157,1 145,2 145,4 145,7 143,5 145,3 n/a

A17_C4 Fabrication de matériels de transport 361,8 296,2 231,5 211,5 219,0 212,6 206,5 205,1 208,3

A17_C5 Fabrication d’autres produits industriels 2 562,1 2 073,5 1 605,5 1 474,1 1 505,1 1 494,7 1 504,1 1 531,3 1 541,9

A38_CB
Fabrication de textiles, industries  
de l’habillement, industrie du cuir  

et de la chaussure
484,7 270,4 124,5 109,5 113,2 114,8 119,0 125,9 n/a

A38_CC Travail du bois, industries du papier  
et imprimerie 322,4 272,6 209,0 176,2 170,3 166,8 167,9 170,0 n/a

A38_CE Industrie chimique 196,0 152,0 114,2 110,4 116,5 116,6 120,6 122,3 n/a

A38_CF Industrie pharmaceutique 47,3 43,2 46,0 43,1 45,6 46,5 45,6 46,5 n/a

A38_CG
Fabrication de produits en caoutchouc  

et en plastique, ainsi que d’autres produits 
minéraux non métalliques

336,0 308,0 243,8 217,4 219,8 216,0 214,3 216,5 n/a

A38_CH
Métallurgie et fabrication de produits  

métalliques à l’exception  
des machines et des équipements

534,6 459,0 381,6 356,0 361,8 353,7 344,0 344,5 n/a

A38_CM
Autres industries manufacturières ;  

réparation et installation de machines  
et d’équipements

641,0 568,3 486,3 461,6 477,9 480,2 492,7 505,7 n/a

Total 7 206,7 6 047,9 4 728,3 4 404,7 4 492,9 4 466,2 4 497,7 4 575,0 2 752,5

Répartition des emplois dans le 
secteur de l’industrie manufacturière
(en milliers d’emplois et en pourcentage du total)
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SECTEUR DÉTAILLÉ (% DE L’EMPLOI TOTAL) 1990 2000 2010 2016 2019 2020 2021 2022 2023

A17_C1 Fabrication de denrées alimentaires, de  
boissons et de produits à base de tabac 14,4 % 17,4 % 21,1 % 23,4 % 23,6 % 23,9 % 24,5 % 24,6 % 24,5 %

A17_C2 Cokéfaction et raffinage 0,3 % 0,3 % 0,3 % 0,3 % 0,2 % 0,2 % 0,2 % 0,2 % 0,2 %

A17_C3
Fabrication d’équipements électriques,  

électroniques, informatiques ;  
fabrication de machines

13,7 % 14,2 % 12,5 % 12,0 % 11,7 % 11,7 % 11,6 % 11,5 % 11,7 %

A38_CI Fabrication de produits informatiques,  
électroniques et optiques 3,9 % 4,1 % 3,3 % 3,1 % 3,1 % 3,1 % 3,1 % 3,1 % n/a

A38_CJ Fabrication d’équipements électriques 3,9 % 4,0 % 3,5 % 3,3 % 3,2 % 3,1 % 3,1 % 3,1 % n/a

A38_CK Fabrication de machines et équipements 
n.c.a. 5,9 % 6,1 % 5,7 % 5,5 % 5,4 % 5,5 % 5,3 % 5,3 % n/a

A17_C4 Fabrication de matériels de transport 8,9 % 8,5 % 8,3 % 8,1 % 8,2 % 8,0 % 7,7 % 7,5 % 7,6 %

A17_C5 Fabrication d’autres produits industriels 62,7 % 59,6 % 57,8 % 56,3 % 56,3 % 56,2 % 56,0 % 56,1 % 56,0 %

A38_CB
Fabrication de textiles, industries  
de l’habillement, industrie du cuir  

et de la chaussure
11,9 % 7,8 % 4,5 % 4,2 % 4,2 % 4,3 % 4,4 % 4,6 % n/a

A38_CC Travail du bois, industries  
du papier et imprimerie 7,9 % 7,8 % 7,5 % 6,7 % 6,4 % 6,3 % 6,3 % 6,2 % n/a

A38_CE Industrie chimique 4,8 % 4,4 % 4,1 % 4,2 % 4,4 % 4,4 % 4,5 % 4,5 % n/a

A38_CF Industrie pharmaceutique 1,2 % 1,2 % 1,7 % 1,6 % 1,7 % 1,7 % 1,7 % 1,7 % n/a

A38_CG

Fabrication de produits  
en caoutchouc et en plastique  

ainsi que d’autres produits  
minéraux non métalliques

8,2 % 8,9 % 8,8 % 8,3 % 8,2 % 8,1 % 8,0 % 7,9 % n/a

A38_CH
Métallurgie et fabrication de produits  

métalliques à l’exception des machines  
et des équipements

13,1 % 13,2 % 13,7 % 13,6 % 13,5 % 13,3 % 12,8 % 12,6 % n/a

A38_CM
Autres industries manufacturières ;  

réparation et installation de machines  
et d’équipements

15,7 % 16,3 % 17,5 % 17,6 % 17,9 % 18,0 % 18,4 % 18,5 % n/a

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

Source : Insee, Emploi en 2023, Comptes nationaux (base 2020). France entière.
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DIVISION 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL
2008-2024

SOUS-
TOTAL 

2016-2024

(10) Industries alimentaires -1 375 -60 956 -81 -218 -390 677 1 475 1 955 3 387 2 053 1 124 2 512 5 211 2 096 2 456 785 23 044 21 579

(11) Fabrication de boissons -226 -303 -120 364 -406 137 238 123 213 227 580 -213 -64 -90 112 -135 134 318 764

(12) Fabrication de produits  
à base de tabac -435 -378 0 -10 -37 -9 -327 0 -338 4 130 -36 0 51 n/a -29 n/a -1 414 -218

(13) Fabrication de textiles -761 -2 689 -1 564 -982 -804 -565 -616 0 -42 247 -302 424 346 1 356 300 59 410 -4 964 2 798

(14) Industrie de l’habillement -602 -1 697 19 -355 -425 -105 -437 -364 -196 3 154 370 265 815 184 374 -60 -2 188 1 909

(15) Industrie du cuir et de la chaussure -264 -581 1 044 762 575 442 474 25 210 887 1 856 2 466 792 5 329 2 612 1 391 988 20 071 16 531

(16) Travail du bois, hors meubles 339 -347 50 21 -652 -580 -700 -93 -234 -124 158 -204 251 965 682 463 189 263 2 146

(17) Industrie du papier et du carton -1 271 -1 552 -1 198 -566 -1 221 -812 -498 -306 -233 486 -40 -879 138 180 115 -338 -293 -8 494 -864

(18) Imprimerie -281 -1 508 -941 -1 908 -1 936 -921 -1 261 -657 -285 -132 -464 -131 -161 42 -33 -105 -253 -11 156 -1 522

(19) Cokéfaction et raffinage n/a -668 -238 -140 -480 n/a 0 -180 -65 160 125 -7 -925 0 0 30 0 -2 477 -682

(20) Industrie chimique -1 069 -4 666 -271 -489 -429 -501 529 -7 595 723 1 571 880 -439 1 115 2 206 1 456 390 915 8 497

(21) Industrie pharmaceutique -1 705 -3 709 -1 834 -1 960 -2 026 -549 -1 319 -1 110 210 -7 -145 -166 -632 1 105 1 401 594 662 -10 853 3 022

(22) Fabrication de produits  
en caoutchouc et en plastique -1 025 -5 824 -623 955 -1 713 -951 -313 -657 1 026 -1 333 71 -494 -1 802 -212 928 642 -236 -11 582 -1 410

(23) Verre, plâtre, béton -298 -2 732 -1 105 -508 -1 189 -482 -1 091 -1 117 -2 057 812 131 -409 -1 117 1 079 257 -70 -224 -10 660 -1 598

(24) Métallurgie -1 124 -3 773 -1 458 -1 433 -518 -131 -2 090 -2 317 -1 030 247 122 347 -1 583 -363 126 301 -1 073 -16 224 -2 906

(25) Produits métalliques divers  
hors machines -296 -4 746 -332 -1 055 -506 67 -858 -1 307 318 889 1 657 772 -1 402 2 676 2 896 2 394 179 1 355 10 379

III
annexe

Créations nettes d’emplois  
dans les secteurs industriels  
en France

centage du 
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DIVISION 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL
2008-2024

SOUS-
TOTAL 

2016-2024

(26) Matériel informatique,  
électronique et optique -2 744 -6 925 -481 546 -2 084 -2 210 -979 312 -70 -36 860 967 1 592 3 067 3 784 4 327 2 321 2 310 16 812

(27) Équipements électriques -1 938 -4 492 14 -324 -396 -733 -1 147 -554 -988 -260 1 674 986 -1 798 2 741 4 453 4 600 4 320 6 130 15 728

(28) Moteurs hors automobile  
et aéronautique 29 -6 060 -918 522 1 630 -1 068 -217 755 -790 1 724 2 113 603 -479 1 364 1 121 1 474 785 2 736 7 915

(29) Industrie automobile -2 320 -23 484 -6 417 -770 -13 147 -8 948 -3 734 -3 244 2 544 5 787 2 729 -357 -4 255 1 103 1 037 324 -2 821 -57 755 6 091

(30.1) Construction navale -294 -1 579 295 332 566 1 160 266 -314 464 1 022 762 1 696 31 1 542 1 061 797 1 263 9 177 8 638

(30.2) Construction ferroviaire 586 52 91 39 171 -12 -355 -160 -6 55 67 210 43 170 715 -15 180 2 831 1 419

(30.3) Construction aéronautique  
et spatiale -575 1 546 1 078 607 2 088 1 114 544 1 236 861 2 287 188 1 951 -11985 335 5 039 6 541 1 520 16 600 6 737

(30.4 et.9) Autres matériels de transport n/a -568 34 26 -525 169 12 47 225 319 277 208 128 1 003 91 186 216 1 981 2 653

(31) Fabrication de meubles -371 -1 849 -2 009 -427 -1 234 -1 650 -1 258 -254 -553 356 -446 -257 -303 358 252 -606 -549 -10 939 -1 748

(32) Autres industries manufacturières -482 -1 138 25 28 444 50 132 411 111 624 891 175 638 1 562 1 365 1 576 896 7 324 7 838

(33) Réparation de machines  
et d’équipements 100 -619 -12 471 -144 -185 -123 246 979 114 1 617 1 530 1 164 775 1 054 1 578 431 9 064 9 242

Source : Trendeo. Données consultées le 28 avril 2025. France entière.
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DIVISION NAF (A17) 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

(10) Industries alimentaires

C1

– – + – – – + + + + + + + + + + +

(11) Fabrication de boissons – – – + – + + + + + + – – – + – +

(12) Fabrication de produits  
à base de tabac – – 0 – – – – 0 – + + – 0 + n/a – n/a

(19) Cokéfaction et raffinage C2 n/a – – – – n/a 0 – – – + – – 0 0 + 0

(26) Matériel informatique,  
électronique et optique

C3

– – – + – – – + – – + + + + + + +

(27) Equipements électriques – – + – – – – – – – + + – + + + +

(28) Moteurs hors automobile  
et aéronautique – – – + + – – + – + + + – + + + +

(29) Industrie automobile

C4

– – – – – – – – + + + – – + + + –

(30.1) Construction navale – – + + + + + – + + + + + + + + +

(30.2) Construction ferroviaire + + + + + – – – – + + + + + + – +

(30.3) Construction aéronautique  
et spatiale – + + + + + + + + + + + – + + + +

(30.4 et .9) Autres matériels  
de transport n/a – + + – + + + + + + + + + + + +

IV
annexe

Tendance de l’évolution  
des créations nettes d’emplois  
dans les secteurs industriels  
en France (2008-2024)
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(13) Fabrication de textiles

C5

– – – – – – – 0 – + – + + + + + +

(14) Industrie de l’habillement – – + – – – – – – + + + + + + + –

(15) Industrie du cuir et de la chaussure – – + + + + + + + + + + + + + + +

(16) Travail du bois, hors meubles + – + + – – – – – – + – + + + + +

(17) Industrie du papier et du carton – – – – – – – – – + – – + + + – –

(18) Imprimerie – – – – – – – – – – – – – + – – –

(20) Industrie chimique – – – – – – + – + + + + – + + + +

(21) Industrie pharmaceutique – – – – – – – – + – – – – + + + +

(22) Fabrication de produits  
en caoutchouc et en plastique – – – + – – – – + – + – – – + + –

(23) Verre, plâtre, béton – – – – – – – – – + + – – + + – –

(24) Métallurgie – – – – – – – – – + + + – – + + –

(25) Produits métalliques divers  
hors machines – – – – – + – – + + + + – + + + +

(31) Fabrication de meubles – – – – – – – – – + – – – + + – –

(32) Autres industries manufacturières – – + + + + + + + + + + + + + + +

(33) Réparation de machines  
et d’équipements + – – + – – – + + + + + + + + + +

Source : Trendeo. Données extraites le 28 avril 2025. France entière. 

Note : Les changements de couleur montrent l’évolution  
de la création nette d’emplois d’une année à l’autre.

Création nette d’emploi positive et supérieure à l’année précédente
Création nette d’emplois positive, mais moins importante que l’année précédente
Création nette d’emplois négative et inférieure à l’année précédente

Création nette d’emplois négative et inférieure à l’année précédente
Données non disponibles

Création nette d’emplois négative, mais une destruction d’emplois  
moins importante que l’année précédente

O
n/a

DIVISION NAF (A17) 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024
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CRÉATIONS NETTES D’EMPLOIS EFFECTIFS SALARIÉS

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 TOTAL 
2008- 
2024

TOTAL 
2017-2024 2008 2017

Auvergne  
Rhône-Alpes -1 799 -8 843 -1 971 127 -1 259 691 79 -1 763 -1 708 869 2 418 2 124 1 302 852 4 425 2 873 -299 976 -906 14 564 481 291 431 619

Bourgogne 
Franche-Comté -866 -3 374 920 -2 048 -1 104 -1 210 -443 -883 -147 2 399 1 074 1 217 -2 100 1 558 1 261 2 496 1 662 -1 146 -734 9 567 192 193 157 573

Bretagne -991 -2 633 942 84 -2 790 -855 -396 24 893 2 084 2 085 1 731 1 152 3 168 3 101 1 729 579 400 10 307 15 629 158 793 148 991

Centre-Val de Loire -1 730 -3 781 -2 040 -797 -326 -1 223 -498 -610 128 -41 602 -16 -4 177 836 690 890 488 -273 -11 878 -728 154 500 128 882

Corse 0 0 -11 0 0 0 -35 -15 0 0 0 9 0 15 0 -59 0 0 -96 -35 4 216 4 344

Grand Est -890 -9 528 -2 612 -1 323 -4 120 -2 665 -2 247 -233 75 478 -532 -616 -46 1 392 3 966 3 323 1 045 -669 -15 202 9 010 343 256 276 785

Hauts-de-France -1 010 -10 872 -4 237 334 -973 -4 099 -2 173 -810 -1 730 1 185 2 809 156 -244 4 926 4 563 4 481 2 690 160 -4 844 20 566 324 298 256 108

Île-de-France -6 748 -20 230 -7 609 -4 760 -13 724 -10 207 -4 670 -4 173 511 -809 672 -1 437 -7 792 4 742 -369 490 490 1 655 -73 968 -4 013 409 959 348 062

Nouvelle- 
Aquitaine -1 391 -5 472 173 -667 -936 -900 -1 697 -244 1 279 3 360 1 691 3 525 -1 740 5 433 3 931 1 864 1 815 -108 9 916 19 879 203 115 170 269

Normandie -1 400 -4 995 -1 814 256 -1 089 426 -1 889 349 785 1 545 575 2 089 -93 350 1 767 838 206 187 -1 907 7 277 242 179 218 676

Occitanie -87 -3 174 1 713 550 1 844 336 172 -525 117 3 123 1 601 1 926 -6 515 2 668 5 990 3 774 1 000 124 146 37 13 567 183 583 186 743

Pays de la Loire -1 351 -5 517 357 2 467 -64 1 289 -823 805 2 943 3 611 4 313 1 349 943 5 782 4 036 3 339 -263 -73 23 143 23 110 238 527 224 790

Provence-Alpes-
Côte d’Azur -139 -1 930 288 -433 -177 761 137 106 -182 736 1 098 -447 271 1 580 529 4 375 1 964 172 8 709 10 106 131 248 124 241

Total -18 402 -80 349 -15 901 -6 210 -24 718 -17 656 -14 483 -7 972 2 964 18 540 18 406 11 610 -19 039 33 302 33 890 30 413 11 377 1 405 -42 823 138 499 3 067 158 2 677 083

V
annexe

Créations nettes d’emplois  
et effectifs salariés dans l’industrie 
manufacturière, par région 
(2008-2024)

Source : Trendeo (créations nettes d’emploi), Urssaf (effectifs salariés). Données extraites le 28 avril 2025.
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VI
annexe

Secteurs d’activité de  
la NAF-88 exposés et abrités,  
selon Frocrain & Giraud (2016)

CODE LIBELLÉ
(I)NDUSTRIE, 

(E)XPOSÉ  
OU (A)BRITÉ

A38_AZ Agriculture, sylviculture et pêche -

A88_01 Culture et production animale, chasse et services annexes E

A88_02 Sylviculture et exploitation forestière E

A88_03 Pêche et aquaculture E

A38_BZ Industries extractives -

A88_05 Extraction de houille et de lignite E

A88_06 Extraction d’hydrocarbures E

A88_07 Extraction de minerais métalliques E

A88_08 Autres industries extractives E

A88_09 Services de soutien aux industries extractives E

A38_CA Fabrication de denrées alimentaires, de boissons  
et de produits à base de tabac -

A88_10 Industries alimentaires I

A88_11 Fabrication de boissons I

A88_12 Fabrication de produits à base de tabac I

A38_CB Fabrication de textiles, industries de l’habillement, industrie du cuir  
et de la chaussure -

A88_13 Fabrication de textiles I

A88_14 Industrie de l’habillement I

A88_15 Industrie du cuir et de la chaussure I

A38_CC Travail du bois, industries du papier et imprimerie -

A88_16 Travail du bois et fabrication d’articles en bois et en liège, à l’exception  
des meubles ; fabrication d’articles en vannerie et sparterie I

A88_17 Industrie du papier et du carton I

A88_18 Imprimerie et reproduction d’enregistrements I

A38_CD Cokéfaction et raffinage I

A38_CE Industrie chimique I

A38_CF Industrie pharmaceutique I

A38_CG Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique  
ainsi que d’autres produits minéraux non métalliques -

CODE LIBELLÉ
(I)NDUSTRIE, 

(E)XPOSÉ  
OU (A)BRITÉ

A88_22 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique I

A88_23 Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques I

A38_CH Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l’exception  
des machines et des équipements -

A88_24 Métallurgie I

A88_25 Fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines  
et des équipements I

A38_CI Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques I

A38_CJ Fabrication d’équipements électriques I

A38_CK Fabrication de machines et équipements n.c.a. I

A38_CL Fabrication de matériels de transport -

A88_29 Industrie automobile I

A88_30 Fabrication d’autres matériels de transport I

A38_CM Autres industries manufacturières ; réparation et installation  
de machines et d’équipements -

A88_31 Fabrication de meubles I

A88_32 Autres industries manufacturières I

A88_33 Réparation et installation de machines et d’équipements I

A38_DZ Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur  
et d’air conditionné A

A38_EZ Production et distribution d’eau ; assainissement, gestion des déchets  
et dépollution -

A88_36 Captage, traitement et distribution d’eau A

A88_37 Collecte et traitement des eaux usées A

A88_38 Collecte, traitement et élimination des déchets ; récupération A

A88_39 Dépollution et autres services de gestion des déchets A

A38_FZ Construction -

A88_41 Construction de bâtiments A

A88_42 Génie civil A

A88_43 Travaux de construction spécialisés A

A38_GZ Commerce ; réparation d’automobiles et de motocycles -

A88_45 Commerce et réparation d’automobiles et de motocycles A

A88_46 Commerce de gros, à l’exception des automobiles et des motocycles A

A88_47 Commerce de détail, à l’exception des automobiles et des motocycles A

A38_HZ Transports et entreposage -

A88_49 Transports terrestres et transport par conduites A

A88_50 Transports par eau E

A88_51 Transports aériens E
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CODE LIBELLÉ
(I)NDUSTRIE, 

(E)XPOSÉ  
OU (A)BRITÉ

A88_52 Entreposage et services auxiliaires des transports E

A88_53 Activités de poste et de courrier A

A38_IZ Hébergement et restauration -

A88_55 Hébergement E

A88_56 Restauration A

A38_JA Édition, audiovisuel et diffusion -

A88_58 Édition E

A88_59 Production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes  
de télévision ; enregistrement sonore et édition musicale E

A88_60 Programmation et diffusion E

A38_JB Télécommunications E

A38_JC Activités informatiques et services d’information -

A88_62 Programmation, conseil et autres activités informatiques E

A88_63 Services d’information E

A38_KZ Activités financières et d’assurance -

A88_64 Activités des services financiers, hors assurance et caisses de retraite A

A88_65 Assurance E

A88_66 Activités auxiliaires de services financiers et d’assurance A

A38_LZ Activités immobilières A

A38_MA Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie,  
de contrôle et d’analyses techniques -

A88_69 Activités juridiques et comptables A

A88_70 Activités des sièges sociaux ; conseil de gestion E

A88_71 Activités d’architecture et d’ingénierie ; activités de contrôle et analyses 
techniques A

A38_MB Recherche-développement scientifique E

A38_MC Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques -

A88_73 Publicité et études de marché E

A88_74 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques A

A88_75 Activités vétérinaires A

A38_NZ Activités de services administratifs et de soutien -

A88_77 Activités de location et location-bail E

A88_78 Activités liées à l’emploi A

A88_79 Activités des agences de voyages, voyagistes, services de réservation  
et activités connexes E

A88_80 Enquêtes et sécurité A

A88_81 Services relatifs aux bâtiments et aménagement paysager A

CODE LIBELLÉ
(I)NDUSTRIE, 

(E)XPOSÉ  
OU (A)BRITÉ

A88_82 Activités administratives et autres activités de soutien aux entreprises E

A38_OZ Administration publique A

A38_PZ Enseignement A

A38_QA Activités pour la santé humaine A

A38_QB Hébergement médico-social et social et action sociale  
sans hébergement -

A88_87 Hébergement médico-social et social A

A88_88 Action sociale sans hébergement A

A38_RZ Arts, spectacles et activités récréatives -

A88_90 Activités créatives, artistiques et de spectacle E

A88_91 Bibliothèques, archives, musées et autres activités culturelles E

A88_92 Organisation de jeux de hasard et d’argent E

A88_93 Activités sportives, récréatives et de loisirs A

A38_SZ Autres activités de services -

A88_94 Activités des organisations associatives A

A88_95 Réparation d’ordinateurs et de biens personnels et domestiques A

A88_96 Autres services personnels A

A38_TZ
Activités des ménages en tant qu’employeurs ; activités indifférenciées  
des ménages en tant que producteurs de biens et services pour usage 
propre

-

A88_97 Activités des ménages en tant qu’employeurs de personnel domestique A
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SECTEURS

PART 
DANS LA 
VALEUR 

AJOU-
TÉE 

MAR-
CHANDE 

(EN %)

EFFET SUR L’EMPLOI (EN PERSONNES 
PHYSIQUES) DE L’IMPLANTATION D’UNE 
ACTIVITÉ REPRÉSENTANT 1 MILLIARD  

D’EUROS DE VA

(a)
Total

(b)
Emplois 
directs

(c)
Emplois 
indirects

(d)
dont 

emplois 
indirects 
dans la 
même 

branche

(e)
dont 

emplois 
indirects 

dans 
d’autres 
branches

(a/b)
Multipli-
cateur 
brut

(c/b)
Multipli-
cateur 

net

Agriculture 2,4 33,9 23,4 10,5 4,7 5,8 1,4 0,4

Branches  
manufacturières : 14,3 24,4 10,5 13,9 0,9 13,0 2,3 1,3

Agroalimentaire 2,7 37,4 12,8 24,6 1,8 22,8 2,9 1,9

Industries extractives 0,1 31 5,0 26,0 0,0 26,0 6,2 5,2

Biens d’équipement 1,9 19,4 9,5 9,9 0,2 9,7 2,0 1,0

dont Produits  
informatiques 0,8 12,6 6,5 6,1 0,1 6,0 1,9 0,9

dont Équipements 
électriques 0,4 21,7 11,1 10,6 0,2 10,4 2,0 1,0

dont Machines  
et équipements 0,7 25,4 11,9 13,5 0,2 13,3 2,1 1,1

Matériels de transport 2,1 20,8 5,6 15,2 0,2 15,0 3,7 2,7

dont Automobiles 0,8 29,5 7,7 21,8 0,3 21,5 3,8 2,8

dont Autres matériels 
de transport 1,3 15,3 4,2 11,1 0,3 10,8 3,6 2,6

Autres industries 
manuf. 7,5 21,8 11,3 10,5 1,0 9,5 1,9 0,9

dont Textile 0,3 29,6 17,3 12,3 1,4 10,9 1,7 0,7

dont Travail du bois 0,7 30 15,5 14,5 1,3 13,2 1,9 0,9

dont Produits 
chimiques 1,3 14,5 5,5 9,0 0,3 8,7 2,6 1,6

dont Produits  
pharmaceutique 0,8 9,8 3,8 6,0 0,0 6,0 2,6 1,6

VII
annexe

SECTEURS

PART 
DANS LA 
VALEUR 

AJOU-
TÉE 

MAR-
CHANDE 

(EN %)

EFFET SUR L’EMPLOI (EN PERSONNES 
PHYSIQUES) DE L’IMPLANTATION D’UNE 
ACTIVITÉ REPRÉSENTANT 1 MILLIARD  

D’EUROS DE VA

(a)
Total

(b)
Emplois 
directs

(c)
Emplois 
indirects

(d)
dont 

emplois 
indirects 
dans la 
même 

branche

(e)
dont 

emplois 
indirects 

dans 
d’autres 
branches

(a/b)
Multipli-
cateur 
brut

(c/b)
Multipli-
cateur 

net

Agriculture 2,4 33,9 23,4 10,5 4,7 5,8 1,4 0,4

Branches  
manufacturières : 14,3 24,4 10,5 13,9 0,9 13,0 2,3 1,3

Agroalimentaire 2,7 37,4 12,8 24,6 1,8 22,8 2,9 1,9

Industries extrac-
tives 0,1 31 5,0 26,0 0,0 26,0 6,2 5,2

Biens d’équipement 1,9 19,4 9,5 9,9 0,2 9,7 2,0 1,0

dont Produits  
informatiques 0,8 12,6 6,5 6,1 0,1 6,0 1,9 0,9

dont Équipements 
électriques 0,4 21,7 11,1 10,6 0,2 10,4 2,0 1,0

dont Machines  
et équipements 0,7 25,4 11,9 13,5 0,2 13,3 2,1 1,1

Matériels de trans-
port 2,1 20,8 5,6 15,2 0,2 15,0 3,7 2,7

dont Automobiles 0,8 29,5 7,7 21,8 0,3 21,5 3,8 2,8

dont Autres maté-
riels de transport 1,3 15,3 4,2 11,1 0,3 10,8 3,6 2,6

Autres industries 
manuf. 7,5 21,8 11,3 10,5 1,0 9,5 1,9 0,9

dont Textile 0,3 29,6 17,3 12,3 1,4 10,9 1,7 0,7

dont Travail du bois 0,7 30 15,5 14,5 1,3 13,2 1,9 0,9

dont Produits 
chimiques 1,3 14,5 5,5 9,0 0,3 8,7 2,6 1,6

dont Produits  
pharmaceutique 0,8 9,8 3,8 6,0 0,0 6,0 2,6 1,6

dont Produits  
métalliques 1,2 25,6 15,1 10,5 2,1 8,4 1,7 0,7

dont Autres 1,8 21 12,3 8,7 1,1 7,6 1,7 0,7

Électricité/Gaz 3,3 14,4 4,5 9,9 2,0 7,9 3,2 2,2

Construction 7,2 27 14,4 12,6 3,0 9,6 1,9 0,9

Services marchands 72,9 18,2 11,7 6,5 1,0 5,5 1,6 0,6

Commerce 13,0 25,0 17 8,0 0,4 7,6 1,5 0,5

Information  
et communication 6,9 13,9 7,7 6,2 0,8 5,4 1,8 0,8

Activités scientifiques 17,9 21,7 14,1 7,6 1,8 5,8 1,5 0,5

Ensemble de l’écono-
mie marchande 100,0 19,9 11,8 8,1 1,1 7,0 1,7 0,7

Source : Bourgeois & Montornes (2025).

Note : chaque ligne correspond à l’effet de l’implantation en France plutôt  
qu’à l’étranger d’une activité correspondant à 1 milliard d’euros de valeur  
ajoutée dans la branche concernée. Les auteurs précisent que les décompositions 
peuvent légèrement différer de leur agrégation, compte tenu des arrondis.

Lecture du tableau : l’implantation en France plutôt qu’à l’étranger  
d’un établissement dans la branche agroalimentaire correspondant à 1 milliard 
d’euros de valeur ajoutée créerait 37 400 emplois en personnes physiques,  
dont 12 800 dans le nouvel établissement et 24 600 dans le reste de l’économie, 
soit un multiplicateur net d’emploi de 1,9.

Effets sur l’emploi de l’implantation 
d’une activité en France plutôt  
qu’à l’étranger, d’après Bourgeois  
& Montornes (2025)
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ESTIMATION  
DU MULTIPLICATEUR  

PAR L’APPROCHE 
ENTRÉES-SORTIES

Selon le modèle input-output de Leon-
tief, chaque secteur économique utilise 
des intrants (inputs) d’autres secteurs 
pour produire ses extrants (outputs) 
dont les quantités sont retranscrites par 
des coefficients techniques au sein d’une 
matrice. La relation entre les outputs, 
les consommations intermédiaires et la 
demande finale est donnée par l’équa-
tion suivante :

Avec X le vecteur des outputs (niveaux 
de production par secteur), A la matrice 
des coefficients techniques et Y le vec-
teur de la demande finale. En résolvant 
cette équation, on obtient :

Où (I  –  A)–1 est une matrice inverse de 
Leontief, ou matrice des multiplicateurs. 
La matrice des coefficients techniques A 
nous indique les besoins en consomma-
tions intermédiaires, donc les intrants 
nécessaires à une augmentation de la 
production. À partir de cette relation, il 
est possible d’estimer des effets, directs 
et indirects.

La variation de la demande finale Y, 
donne cette relation :

Ainsi, le multiplicateur de production 
représente la variation de la production 
par unité de variation de la demande 
finale (4). La matrice de Leontief est 
appelée «  multiplicateur de type 1  » ; 
elle inclut les effets directs et indirects 
(en mobilisant une autre matrice, qui 
intègre le comportement des ménages 
en matière de revenus et de dépenses, 
on peut également mesurer des effets 
induits).
Il en outre possible d’estimer l’impact 
d’un surcroît de demande non seule-
ment sur la production, mais aussi sur 
l’emploi. En effet, s’il faut une propor-
tion définie d’intrants pour produire 
un bien, il faut aussi un nombre défini 
d’employés. Ainsi, toute croissance de 
la demande entraîne une augmentation 
directe et indirecte de l’emploi.

)

L’équation 5 retranscrit cette relation, 
avec L la masse salariale et le vecteur de 
la quantité de travail utilisée.

DISCUSSION

L’essor de la mondialisation a renforcé 
les interdépendances commerciales 
entre pays. Dans le prolongement des 
tableaux entrées-sorties (TES) natio-
naux ont donc été créés des tableaux 
internationaux (TIES). Ils permettent 
de visualiser les flux de production, de 
consommation et d’investissement à 
l’échelle mondiale. À l’aide des TIES, 
il est par exemple possible de mesu-
rer les effets d’un choc économique tel 
que le Covid-19, ou d’étudier le déploie-
ment des chaînes de valeur mondiales. 
L’OCDE met ainsi à disposition des TIES 
comprenant 76 économies et le reste du 
monde.
Toutefois, le recours à ces tableaux 
pour calculer des effets d’entraînement 
souffre de limites méthodologiques 
(Bourgeois & Montornes, 2025). Non 
seulement il faut poser des hypothèses 
assez fortes (stabilité des modes de pro-
duction, substituabilité parfaite des 
biens produits), mais l’analyse mécon-
naît en outre plusieurs facteurs pouvant 
peser sur ses conclusions, tels que de 
possibles contraintes d’approvisionne-
ment ou les effets d’entraînement de 
l’investissement initial de l’entreprise. 
Roe & Round (2017) rappellent d’ail-
leurs que l’analyse entrées-sorties est 
une méthode ex ante, dont l’enjeu est de 
simuler les effets d’une situation en la 
comparant avec un contrefactuel, mais 
pas d’émettre de prédictions.

ESTIMATION  
DU MULTIPLICATEUR 

PAR L’APPROCHE 
ÉCONOMÉTRIQUE

Dans la lignée des travaux de Moretti 
(2010) puis de Frocrain & Giraud (2016 ; 
2018), nous estimons d’abord l’élasticité 
de l’emploi abrité à l’emploi exposé avec 
le modèle (1).

Où  et  représentent respec-
tivement les variations, au cours d’une 
période, du logarithme du nombre d’em-
plois exposés et du nombre d’emplois 
abrités. ß est l’élasticité de l’emploi 
abrité à l’emploi exposé, une indicatrice 
temporelle pour la seconde période, et 
epsilon un terme d’erreur.
On observe chacune des 304  zones 
d’emplois de France métropolitaine sur 
deux intervalles de temps (2007-2015, 
2015-2023) au niveau divisions (A88) de 
la NAF, à l’instar de Frocrain & Giraud 
(2018). Tout comme Frocrain & Giraud 
(2016), nous multiplions l’estimateur de 
par le poids relatif de l’emploi abrité éva-
lué à chaque début de période.

Dans un premier temps, nous nous 
appuyons sur la méthode des moindres 
carrés ordinaire (MCO) pour estimer ß. 
Pour mesurer uniquement l’effet cau-
sal de la croissance de l’emploi exposé 
sur la croissance de l’emploi abrité (et 
non d’autres facteurs, comme le feraient 
les MCO), Moretti et Thulin (2013) sug-

Estimation du multiplicateur

VIII
annexe
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gèrent d’utiliser un instrument à la Bar-
tik (1991) :

Où  est la part de l’emploi de l’acti-
vité exposée  j dans l’ensemble de l’em-
ploi exposé  J de la zone d’emplois  ze à 
la période  t. L’utilisation de cet instru-
ment s’appuie sur l’hypothèse que les 
chocs nationaux sur les secteurs expo-
sés affectent les zones d’emplois propor-
tionnellement au poids que représentent 
ces secteurs dans le total de l’emploi 
exposé de chaque zone. Le terme entre 
crochets est une approximation de la 
croissance de l’emploi de l’activité expo-
sée  j au niveau national (en excluant la 
zone d’emplois ze).
Dans un deuxième temps, nous sépa-
rons le groupe des emplois exposés de 
manière aléatoire en deux composantes 
(modèle 2).

Enfin, en nous appuyant sur Frocrain & 
Giraud (2018), nous estimons aussi des 
élasticités séparées pour les emplois 
abrités marchands et non marchands. 
Les résultats des estimations sont pré-
sentés ci-dessous. 

MCO VI MULTIPLICA-
TEUR

Modèle 1
Effet de l’emploi exposé  
sur l’emploi abrité

0,035*** 
(0,028)

0,552*** 
(0,044) 

[170,059]
1,34

Modèle 2
Effet de l’emploi exposé  
sur l’emploi exposé

0,217*** 
(0,042)

0,366*** 
(0,107) 
[91,145]

0,32

Modèle 3
Exposé sur abrité marchand

0,393*** 
(0,042)

0,614*** 
(0,050) 

[170,059]
1,24

Exposé sur abrité non marchand 0,168*** 
(0,048)

0,307*** 
(0,071) 

[170,059]
0,13

Résultats de l’estimation  
du multiplicateur

Notes : la première colonne de résultats (MCO) concerne l’estimation par la méthode des moindres 
carrés ordinaire. La colonne suivante (VI) concerne l’estimation par la méthode des variables instru-
mentales. Le multiplicateur indiqué dans la dernière colonne à droite s’appuie sur cette seconde 
estimation.

L’écart type de l’estimateur partitionné au niveau zone d’emplois est indiqué entre parenthèses.  
Les étoiles informent sur les niveaux de significativité (* pour 10 %, ** pour 5 %, *** pour 1 %).  
La statistique de Kleinbergen-Paap Wald rk est reportée entre crochets.

L’estimation finale a été effectuée sur 289 zones d’emplois, car la différence entre les logarithmes 
d’emplois entre deux périodes était parfois égale à 0.
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